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DONATION C0ND1TI0SNELLE. — STIPULATION SUR ONE SUCCES-

SION FUTURE. — NULLITÉ DE LA CONDITION. 

La condition apposée à une donation, et par laquelle le dona-
taire, qui t'a acceptée, est obligé, de disposer de tous ses 
biens meubles et immeubles en faveur de personnes dési-
gnées, est, sinon comme immorale et exclusive du droit d a-
ïiéner du moins comme stipulation sur la succession future 
du donataire, contraire à la loi et réputée nulle, en sorte 
que la donation a son effet sans l'accomplissement de la 
condition. 

Voici le jugement du Tribunal d'Auxerre du 31 décem-

bre 1851, qui accueille la demande de M. et M m " Chante-

mille en nullité de la clause indiquée dans la solution ci-

dessus. Ce jugement, très-développé *dans ses motifs, 

renferme en même temps l'exposé suffisant des faits et 

des moyens des parties. Le dispositif est ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 

« Considérant que par l'acte sus daté, la veuve Toutée a 
donné aux héritiers Charvy la presque totalité des biens qu'elle 
possédait alors, réservant toutefois aux époux Chantemille, 
l'usufruit de la moitié des biens meubles et immeubles qui 
lui appartenaient à cause de la communauté qui avait existé 
entre elle et son mari, et de la moitié des immeubles qu'elle 
possédait comme héritière de ses père et mère et aïeux ; 

« Considérant que le don d'usufruit fait aux époux Chante-
millo est soumis à la condition ci-après : 

« La femme Chantemille ne laissera à son mari que l'usu-
fruit des biens qu'elle possédera à sun décès; 

« Elle ne disposera, soit à charge de renie viagère sous la 
forme d'une vente ou de toute autre manière directe ou indi-
recte par acte entre vifs ou testamentaire d'aucune partie de 
ses biens en propriétés ou usufruit au profit de son mari ; . 

«Elle disposera de tous ses biens meubles et immeubles 
sans aucune exception ni réserve en faveur des héritiers Char-
vy ou de leurs descendants ou représentants ; 

« Considérant que les époux Chantemille ont accepté la do-
nation d'usufruit à eux faite; mais qu'ils soutiennent qu'aux 
termes de l'art. 900 du Code civil, la condition opposée a cette 
ukralité doit être réputée nulle et non écrite comme étant 
contraire aux mœurs et aux lois; 

« Eu ce qui concerne le reproche d'immoralité : 
, « Considérant que les lois 70 et 71, au Digeste de hœredibus 
mshtuendis, et 64 de Legtbus qualifiaient de captatoires et 
prohibaient les dispositions par lesquelles un testateur cherche 
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Chantemille de disposer de tous ses biens en faveur des en-
fants Charvy, a fait évidemment une stipulation sur la succes-
sion future de sa nièce, que cette dernière, si elle eût accepté 
sous réserves la donation, si elle se fût soumise à la condition 
et aurait par cela même contracté l'engagement de faire un 
testament conforme à la volonlé de sa tante, c'est-à-dire qu'elle 
aurait en réalité cédé sa succession en échange de l'avantage 
qu'elle retirait de la donation ; en sorte qu'alors il serait in-
tervenu un véritable traité sur la succession de la femme Chan-
temille, traité formellement prohibé par l'article 1130 du Code 
civil, même pour le cas où celui de la succession duquel il 
s'agit y aurait donné son consentement ; 

« Considérant que les diverses parties dont se compose le 
texte de la condition forment un ensemble indivisible; qu'en 
effet, la validité de l'injonction faite à la femme Chantemille, 
de ne point disposer de ses biens à titre gratuit et ne n 'en 
laisser que l'usufruit à son mari, était nécessairement subor-
donné à l'exécution du projet que la veuve Toutée avait conçu 
de faire passer aux héritiers Charvy, la propriété de sa mère, 
car c'était évidemment dans le but d'assurer cette transmission 
qu'elle avait voulu mettre des bornes aux libéralités que la 
femme Chantemille pouvait faire à son mari ou à des tiers; 
que ce projet ne pouvant être exécuté, les clauses accessoires 
sont sans effet ; 

« Qu'au surplus, elles participeraient du vice de la clause 
principale, puisque de l'acquiescement qu'y donnerait lafem-
meChantemille, il résulterait que, perdant la faculté de tes-
ter, si ce n 'est pour léguer un Usufruit à son mari, elle s'o-
bligerait à laisser tons ses biens à ses héritiers naturels, ce 
qui est encore un pacte sur une succession future ; 
• « Qu'il suit rie là què la condition tonte entière doitêtre ré-
putée non écrite ; 

« Qu'ainsi, la femme Chantemille, en recueillant le bénéfice 
de la donation du 3 février 1835, conservera la faculté de dis-
poser de ses biens propres comme bon lui semblera ; 

« Déclare nulle !a condition opposée par la veuve Toutée à 
la donation d'usufruit faite aux époux Chantemille par l'acte 
du 3 février 1833 ; 

« Dit que cette condition sera réputée non écrite. » 

Appel, et, sur les plaidoiries de M" Marie, pour les 

héritiers Charvy, appelants, et Paillet, pour M. et M°" 

Chantemille, la Cour, conformément aux conclusions de 

M. Barbier, substitut du procureur-général, adoptant les 

motifs des premiers juges, confirme. 

COUR D'APPEL DE ROUEN (2* ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette desTribunaux.) 

Présidence de M. Renard. 

Audiences des 13 et 18 novembre. 
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« Attendu, d'ailleurs, que la convention est claire et précise; 
que la contestation ne porte pas sur ses termes, mais bien sur 
les effets que doit produire un fait qui n'est pas entré dans la 
prévision des parties; que, par suite, les règles relatives à 
l'interprétation des contrats sont sans application à la cause ; 

« Attendu, en ce qui touche les dommages-intérêts, qu'il 
n'est pas suffisamment établi que Hazard ait éprouvé un pré-
judice ; 

« Pur ces motifs, réformant, dit que Leroy neveu et Dubosc 
seront tenus de livrer à Hazard, d'ici au 31 décembre pro-
chain, au fur et àhiesure de ses besoins et sans augmentation 
de prix, les seize barriques de sel de soude qui, avec les qua-
torze barriques précédemment livrées, forment l'objet de la 
convention qui adonné lieu au procès; — Rejette la demande 
de dommages-intérêts; — Condamne les intimés aux dépens 
de première instance et d'appel, et ordonne la restitution de 
l'amende. » 

M. Jolibois, avocat-général, conclusions conformes; 

M 1 Deschamps, avocat, pour le sieur Hazard, appelant; 

M" Hébert, avocat, pour les sieurs Leroy neveu et Dubosc, 
intimés. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5" ch.). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 19 novembre. 
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/. Le décret du 17 mars 1852 qui frappe le sel marin em-
ployé à la fabrication du sel de soude d'un droit de 10 fr. 
par 100 kilogrammes, n'est pas un cas de force majeure qui 
entraine la résiliation des marchés à livrer conclus anté-
rieurement à la promulgation de ce décre'. 

IL. Il ne peut motiver en faveur du fabricant de soudes une 
augmentation du prix de vente fixé par la convention, et 
qui serait proportionnelle à l'augmentation du prix de re-
vient que le nouvel impôt fait subir à la marchandise. 

Les difficultés qu'a fait naître le décret du 17 mars* 

1852, entre les fabricants de sels de soude et les consom-

mateurs, ont divisé les Tribunaux de commerce appelés 

à les résoudre. Les Tribunaux de commerce de Lyon, de 

Bordeaux et de Rouen ont décidé que ce décret, grevant 

la marchandise d'un impôt que les parties n'ont pas prévu 

à l'époque où la convention a été faite, constituait le cas 

de force majeure prévue par la loi et entraînant la résilia-

tion du marché sans dommages-intérêts. Les Tribunaux 

de commerce de Vaiencieunes et de Lille ont adopté l'opi-

nion contraire. 

La Cour de Rouen, par suite de l'appel d'un jugement 

du Tribunal de commerce de la même ville, a rendu sur 

cette importante question l'arrêt suivant, dont les motifs 

font suffisamment connaître les faits du procès : 

« Attendu, en fait, que suivant convention verbale arrêtée 
à la fin de 1851, entre Leroy neveu et Dubosc d'une part, et 
Hazard d'autre part, les premiers ont pris l'engagement de 
livrer à celui-ci au fur et à mesure de ses besoins, dans le 
courant de la présente année, trente barriques de sel de soude 
pour le prix de 42 fr. par cent kilogrammes; 

« Attendu que quatorze barriques seulement ont été livrées 
conformément au marché susénoncé, et que Leroy neveu et 
Dubosc ont déclaré ne pouvoir faire de nouvelles livraisons 
qu'à la condition que Hazard leur tiendrait compte d 'une 

augmentation de prix proportionnée au droit de 10 fr. par 
cent kilogrammes, perçu eu exécution du décret du 17 mars 
dernier sur les sels destinés à la fabrication des soudes; 

« Attendu, en droit, que la convention intervenue entre les 
parties n'est autre chose qu'un marché à livrer, dont le prix 
a été fixé par la convention elle-même; 

« Attendu que si les effets d'une pareille convention, quant 
au prix stipulé, sont subordonnés à des événements incertains, 
ce ne peut être que pour le vendeur, parce que l'obligation 
de déclarer la chose vendue fait peser sur lui les conditions 
sans l'accomplissement desquelles il ne pourrait se les procu-
rer; qu'ainsi lorsqu'un droit perçu sur la marchandises à li-
vrer vient en augmenter le prix, la situation du vendeur seul 
se trouve aggravée, de même que seul aussi il profiterait, le 
cas échéant, de la diminution ou de la suppression de tout im-
pôt dont la marchandise vendue serait frappée au moment du 
contrat; que c'est là une conséquence du principe que dans 
les ventes de marchandises à livrer, le prix est certain et que 
la chose vendue est aux risques du vendeur jusqu'à la li-
vraison ; 

« Attendu que si, aux termes de l'art. 1148 du Code Napo-
léon, il n'y a lieu à aucuns dommages- intérêts lorsque, par 
suite d'une force majeure, le débiteur n'a pu exécuter son 
obligation ; il ne suffit pas, pour qu'il eu soit ainsi, de pouvoir 
invoquer la force majeure, il tàut encore, selon cet article do 
loi, qu'elle ait empêché de donner ou de faire ce à quoi le dé-
biteur était obligé ; 

« Attendu que c'est également en ce sens que le fait du 
prince peut être une cause de résiliation des contrats; que si, 
par la soumission à laquelle il oblige, le l'ait du prince em-
pêche l'exécution de la convention, il doit, comme les événe-
ments de force majeure d'un autre ordre, entrainer sa résilia-
tion ; mais que le décret du M mars 1852 peut d'autant moins 
dans l'espèce produire cet effet, que l'impôt dont il frappe le 
gel destiné à la fabrication des soudes avait précédemment ap-
pelé l'attention du législateur, et qu'il n'était dès lors pas 
impossible qu'il entrât dans les prévisions du marché dont il 
s'agit; qu'en tout cas, si cet impôt en rend l'exécution plus 

onéreuse pour le vendeur, il ne crée pas l'empêchement dont 
parle la loi ; 

exiger après sa sortie des lieux qu'un tableau posé sur les lieux 
précédemment occupés par lui, indique sa nouvelle denieure; 

« Mais attendu que par application des principes posés par 
l'art. 1382 du Code Napoléon, il peut être fondé, surtout s'il 
exerce une industrie, à réclamer une indemnité si le bailleur 
par malveillance a donné des ordres iels à son portier que le 
public est tenu dans l'ignorance de la nouvelle demeure du 
preneur, alors que cette demeure est connue du bailleur; 

« En l'ait, attendu que des documents de la cause et notam-
ment de deux sigifications faites par huissier au parquet il ré-
sulte que le portier de Vigoureux s'est refusé à indiquer la 
nouvelle demeure de Bourguin, locataire sortant ; 

« Que d'un procès-verbal d'huissier dressé le 15 juillet, il 
appert que Vigoureux a déclaré connaître la nouvelle demeure 
de Bourguin, et a.'oir fait défense à son portier de l'indiquer 
aux personnes qui viendraient demander Bourguin; 

« Que de cet ordre donné méchamment par Vigoureux est 
résulté pour Bourguin un dommage dont il lui est dû répara-
tion ; 

« Le Tribunal condamne Vigoureux à payer à Bourguin la 
somme de 300 fr. à titre de dommages-intérêts, met les parties 
hors de cause sur le surplus du leur demande, et condamne èn 
outre Vigoureux en tous les dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

PROPRIÉTAIRE ET LOCATAIRE. — ENSEIGNE. — NOUVELLE 

ADRESSE. — PRÉJUDICE CAUSÉ. 

La chose du monde lapluà rare, c'est le spectacle d'une 

maison dans laquelle le locataire, le propriétaire et le por-

tier vivent dans un parfait accord. Toujours la paix est 

troublée, que ce soit une raison, que ce soit un prétexte, 

il faut que l'une ou l'autre des parties se plaigne ! C'est 

bien plus grave encore quand la séparation se fait ; et le 

jour qui devrait être l'occasion du baiser Lamourette, est 

au contraire le signal d'une guerre plus vive, plus cruelle. 

Portier, propriétaire et locataire s'arment, vont en guerre 

et disent bien haut qu'ils ne feront pas de prisonniers ; 

pourquoi le locataire a-t-il renoncé aux avantages de la 

position que le propriétaire lui avait faite à des conditions 

si douces ? il déménage ! ! c'est en vain qu'il voudra, par 

un dernier salut, mériter du gardien fidèle de son ancienne 

demeure, qu'il donne sa nouvelle adresse. Au besoin, 

l'inexorable propriétaire défendra à son féal de se déran-

ger si souven- pour si peu de chose. Il faut voir alors de 

quel air pu reçoit le client de notre ancien locataire ? Il faut 

entendre, pour le croire, M. Bourguin, fabricant de bou-

cles, demeurant à Paris, rue Michel-le-Comte, 34, qui 

plaide contre M. Vigouroux, son ancien propriétaire, de-

meurant aussi à Paris, rue Grenier-Saint-Lazare, 8. 

M. Bourguin raconte au Tribunal, par l'organe de M' 

Landnn, son avocat, les cent mille petites misères que M. 

Vigouroux lui a fait subir pendant... une, deux, trois an-

nées de location? non. Pendant Vingt-deux ans ! M. Bour-

guin avait un bail. 11 a, pendant toute la durée de ce bail, 

plaidé une fois par an au moins.contre M. Vigouroux, cet 

homme barbare q.à lui suscite. aujourd'hui un dernier pro-
cès. 

M. Vigouroux avait écrit dans les conditions de sa loca-

tion qu'il ne serait pas fait d'atelier dans l'appartement 

loué. M. Bourguin est quincailler. Vouiait-il planter un clou 

dans la muraille, vite le propriétaire venait sonner à sa 

porte, précédé d'un huissier; et c'était un procès, car M. 

Bourguin tenait à enfoncer profondément son clou. M. 

Bourguin croyait à force de victoires, avoir écrasé l'ar-

deur guerrière de son tyran. D'ailleurs il quittait cette 

maison où il avait traîné sa vie pendant vingt-deux ans. 

Vain espeir! Le jour de sa sortie, ». Bourguin sollicite 

du concierge Keppler de vouloir bien remettre sa carte 

aux nombreux clients qui viendront demander sa maison 

de commerce. U est reconnaissant à l'avance, et ce témoi-

gnage de confiance touche vivement le concierge, qui pro-

met eu saluant. Bourguin parti, le propriétaire arrive. « Si 

tu donnes une carte, une seule, dit-il au portier, je te 

chasse. — M«is, monsieur !... — Je te chasse. — On me 

fera des scènes!...—Envoie moi ceux qui voudront savoir 

son adresse, répond fièrement le propriétaire. » 

Que devait faire Keppler ? 11 a obéi. Bourguin, averti du 

relus qu'éprouvaient ses pratiques, ou ses clients comme 

on dit aujourd'hui, a vainement étendu sur sa nouvelle 

demeure uneadresse immense. Ses visiteurs se heurtaient 

sans cesse contre le signe négatif du concierge de l'an-

cienne maison ; vainement on a été chez le procureur de 

la République, qui a déclaré que l'objet de la discussion 

était une question civile; vainement le commissaire de po-

lice a fait appeler devant lui le propriétaire. Il s'est en-

touré d'un impénétrable manteau de dédain ; il a persisté à 

déclarer qu'il défendait de donner la nouvelle adresse. 

C'était son droit, disait-il pompeusement. 

C'est alors que le nouveau procès a été accepté par 

M. Bourguin. Un huissier, après deux protêts faits à Bour-

guin, par suite des refus de Vigouroux de répondre aux 

questions qui lin é;aient faites, se présenta chez le con-

cierge el fut adressé par lui au propriétaire. « Je ne veux 

pas répondre si vous êtes un client, a dit celui-ci.— Je ne 

suis pas un client, je suis un huissier, répondit l'officier 

ininis.eriel. — Alors, voici sou adresse, ajouta M. Vigou-

roux. — J'aime à faire plaisir aux hommes de loi que j't m-

plo e et que je respecte. » Mais f homme de loi ne fui pas 

louché de ce témoignage affectueux, il dressa procès-ver-

bal de ce fait; et c'est en se foudanl sur ce procès-verbal 

que M" Landnn demande pour son client le droit d'apposer 

une affiche à la porte de son ancien domicile, la publica-

tion de sa nouvelle adresse dans quatre journaux à son 

choix el aux frais de Vigouroux, et encore 2,000 fr. de 
dommages-intérêts. 

Toui ce système est repoussé par M* Bertout, avocat de 

M. Vigouroux, qui proleste de l'exagération d'une partie 

des faits, et soutient que son client ne refuse plus de don-

ner l'adresse de son ancien locataire. C'est d'ailleurs son 

droit qu'il soutenait tout d'abord ; il ne l'ail aujourd'hui 

cette concession que pour prouver au Tribunal sa bonne 

volonté pour M.. Bourguin. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, a rendu le juge-
ment suivant : 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. I >
;
>'!igne-Barris. 

Bulletin du 1 9 novembre. 

DÉLIT DE PRESSE. — M. de Robertville, Valentine et l'En-

fant du Carnaval. — OUVHAGES ANTÉRIEUREMENT CON-

DAMNÉS . DÉPÔT. — PUBLlf itiON ET MISE EN VENTE. —' 

PRESCRIPTION. 

L'ouvrage condamné par un arrêt ayant acquis la force 

de la chose jugée et inséré au Moniteur, doit donner lieu 

à l'aggravation de peine prononcée par l'article 27 de la 

loi du 26 mai 1819; peu importe que, comme dans l'es-

pèce, la condamnation ait été prononcée contre l'écrit 

dont la destruction a été ordonnée et non contre l'éditeur 

acquitté, peu importe, aussi, que la condamnation ait été 

prononcée contre un autre éditeur que celui actuellement 

poursuivi, la loi du 26 mai 1819, article 27, a fait de la 

réimpression d'un ouvrage condamné une circonstance 

aggravante en quelque sorte, ci non une pénalité de réci-

dive applicable seulement au prévenu déjà condamné. 

Ce n'est pas à partir du dépôt d'un ouvrage lait entre 

les mains de l'autorité que court le délai de six mois éta-

bli par l'article 29 de la loi du 23 mai 1819 pour acqué-

rir la prescription des délits commis par sa publication, et 

dès-lors des poursuites peuvent être dirigées contre ceux 

qui publient, impriment, vendent ou mettent en ven'e 

après ce délai cet ouvrage déjà condamné par une déci-

sion ayant acquis la force de la chose jugée. 

Rejet du pourvoi de Gustave-Emile Barba contre un 

arrêt de la Cour d'appel de Paris, chambre correctionnelle, 

du 22 juillet 1852, qui l'a condamné à un mois d'empri-

sonnement, et 500 fr. d'amende pour publication et mise 

en venle des romans de M. du Àobtrtville^ Valentine et 

l'Enfant du Carnaval, ouvrages précédemment condam-

nés comme contenant un outrage à la morale publique et 

religieuse. 

M. Lambert, conseiller-rapporteur; M. Raynal, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M' Paul Fa-

bre, avocat. 

u Attendu qu'avec le bail expirent et la jouissance et les 
droits que le preneur soni des lieux tenait d'un contrat qui a 
pris fin et notamment le droit d'enseigne; 

« Qu'à moins de conventions spéciales Içdit preneur ne peut 

COUR D'APPEL DE PARIS ch. correct. ). 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 19 novembre. 

AFFAIRE DE LA RUE DE LA REINE-BLANCHE. —• SOCIÉTÉ SE-

CRÈTE. — FABRICATION ET DÉTENTION D'ARMES DE GUERItE. 

OFFENSES ENVERS LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 

Le 15 septembre dernier, les débats d'un procès dirigé 

contre quinze prévenus, s'engagèrent devant le Tribunal 

correctionnel de la Seine. Ces quinze individus étaient les 

nommés Viguier, ancien officier de marine, Durand, tail-

leur et concierge ; Angèle Robert, femme Durand ; Paulin 

Durand, tailleur; Corbet, tourneur; Ménard, charron; 

Berthé, bottier; Paté, menuisier; Carpeza, layetier ; Bras-

seur, ébéniste; Machinal, ébéniste; Pelletier, fabricant de 

bronzes ; Gradelel, tailleur; femme Desmares, polisseuse; 
Favre, médecin. 

Tous étaient prévenus d'avoir, en 1852, fait partie d'une 

société secrète. En outre, Viguier, Durand, femme Du-

rand, Durand fils, Corbet, Ménard, Carpeza, Pelletier, Bras-

seur et Machinal, étaient prévenus d'avoir, en 1851 et 

1852, fabriqué, confectionné et détenu des armes de guerre 

sans y être légalement autorisés; l'até, Berthé, femme 

Desmares, Gradelet el Favre, de s'être, à la même épo-

que, rendus complices de ce délit en aidant avec connais-

sance de cause les auteurs susnommés du délit, dans les 
faits qui l'ont préparé, facilité et consommé. 

Viguier, Durand père et Paté étaient prévenus d'avoir, 

en 1852, sans y être légalement autorisés, été détenteurs 

de cartouches de guerre, capsules de calibre et autres mu-
nitions de guerre. 

Enfin, Durand père était prévenu d'avoir, le 2 décem-

bre 1851, commis le délit d'offense envers la personne de 
M. le président de la République. 

Délits prévus et punis par les articles 13 du décret des 

28 juillet 1848, 2, 3, 4 de la loi du 25 mai 1834, 50, 60 

du Code pénal, 1" de la loi du 17 mai 1819, 1, 2 du dé-

cret du 11 août 1848, 1"' de la loi du 27 juillet 1849 et du 
décret du 31 décembre 1851. 

Le sieur Viguier avait pris la fuite et n'a pu être re-

trouvé ; tous les autres prévenus étaient détenus. 

A l'audience, M. Caron, armurier à Paris, passage de 

l'Opéra, l'ut entendu; il déclara qu'on lui avait remis des 

tubes de fonte saisis au domicile des prévenus, et prépa-

rés d'une certaine façon. « Ces luhes, ajouta-t-'il, sont de 

ceux que l'on nomme dauphins, employés corn; Junément 

dans les bâtiments et maisons à la conduite des eaux plu-

viales ou ménagères ; il y en avait de deux sortes, des 

tubes droits el des tubes coudés. Ces tubes étaient évi-

demment destinés à lancer des projectiles, car on les avait 

préparés en forme de canon; une des extrémités étail 

bouchée avec du ciment romain, ce qui formail ia culasse, 
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ils étaient percés d'une lumière. Les uns étaient recouverts 

d'une forte toile grise enduite de colle-forte, ce qui les 

rendait plus solides et empêchait les dangers de leur écla-

tement; les autres étaient nus, il y en avait qui étaient 

complètemeut achevés et qui pouvaient être mis en usage 

immédiatement, d'autres étaient en cours de fabrication.» 

M. Caron ajouta qu'il avait été chargé de fabriquer des 

armes semblables, qu'il avait pris des tuyaux de fonte, 

semblables aux tuyaux saisis, enduit de la toile grise de 

colle-forte, recouvert les tubes et bouché une de leurs ex-

trémités avec du ciment romain pour former la culasse. 

Puis il se rendit au polygone de Vincennes, et expérimenta 

ces tubes. Ils ont résisté sans éclater à une charge de 55 

grammes de poudre et 18 balles qui ont porté à une dis-

tance de 45 mètres; ces résultats parurent étonnants pour 

des instruments si grossièrement faits. La toile n'empêche 

pas le tube d'éclater, mais empêche les effets dangereux 

de l'éclatement. La culasse a tenu bon ; le ciment romain 

est très dur, il a résisté ; un des tubes a éclaté, mais au-

dessus du ciment. 

Du rapport rédigé par M. Chevalier, chimiste, il résulte 

que les tubes-canons sont d'une préparation facile, qu'ils, 

coûtent peu de temps, peu de soins et peu d'argent; ils 

sont susceptibles de servir en calculant la poudre sur la 

force de résistance. Cette résistance est plus grande qu'on 

ne le supposerait à la première vue de ces armes grossiè-

res. A 55 grammes de charge de poudre, 20 balles sur 25 

touchent le but et le pénètrent à une dislance de 45 mè-

tres. A 65 grammes le tube a éclaté, mais quatre balles 

sont arrivées. 

M. Dapeloux, capitaine d'élat-major d'artillerie, en gar-

nison à Vincennes, fut entendu, déclara que la poudre sai-

sie chez les prévenus était d'excellente qualité, meil-

leure que celle des arsenaux. Quant aux tubes, le témoin 

les essaya, d'abord avec de la poudre seulement. Ceux qui 

n'étaient pas recouverts de toile grise ont éclaté, le3 au-

tres ont résisté beaucoup plus, et il a fallu de fortes char-

ges pour les faire éclater. Les premiers éclataient en mille 

morceaux et volaient au loin ; les seconds éclataient seu-

lement en deux morceaux qui étaient contenus par le 

tube. 
L'emploi de la toile était un moyen de donner de la so-

lidité aux canons. Cet emploi est fréquent dans la marine 

marchande. 

Quant au ciment qui formait la culasse, il a toujours 

résisté. Les tubes qui ont le plus résisté sont ceux recour-

bés, dits à coudes ; cela s'explique facilement par les lois 

naturelles de la physique. A trente mètres de dislance, 

les tubes recourbés, chargés à trente grammes de poudre 

et de dix balles ont porté dans un panneau d'un pouce 

d'épaisseur, plusieurs l'ont traversé, les autres sont res-

tées dedans. Les tubes droits ont produit un moins bon 

résultat; ils ont moins de force que les recourbés. 

Il fallait avoir de la science, de l'acquis, delà pratique 

pour connaître l'utilité de la toile ; ces tubes sont bien 

faits, relativement aux substances employées, ils peuvent 

servir et seraient dangereux. 

Après ces explications scientifiques, le Tribunal procéda 

à l'audition des témoins relatifs aux faits de société secrète 

et aux autres chefs de prévention. 

M. Despréaux, docteur médecin, déclara que son père, 

propriétaire d'une maison sise à Paris, rue de la Reine-

Blanche, 16, avait pris pour concierges les époux Durand. 

Durand parut au docteur Despréaux être un socialiste. Une 

personne de sa famille s'entretenait un jour avec Durand, 

qui lui dit : <■ Ce n'est pas cette République que nous vou-

lons, c'est une autre, la vraie ! » 

Durand avait logé dans sa maison le prévenu Viguier 

sous le nom d'Antonio. 

La dame veuve Souchet fit la déposition suivante, qui 

résume les principaux faits du procès : 

300 fr.; Pelletier à-deux ans, 500 fr.; Gradelet à quinze 

mois, 300 fr.; femme Désmares à deux ans, oOO l< i avre 

à deux ans, 1,000 fr. 
La peine de la surveillance fut, en outre, prononcée, 

savoir : pour Corbet, pendant dix ans ; pour Berthé, pen-

dant cinq ans; et pour deux années pour tous les autres. 

Tous, à l'exception des femmes Durand et Desmares, ont 

été interdits de l'exercice des droits civiques pendant cinq 

ans, et la durée de la contrainte par corps a etc lixee a 

deux années. „ ,. ... , 
Durand fils, la femme Durand, Pale, Pelletier, Menai d, 

Gradelet, Machinal, la femme Desmares ont seuls interjeté 

appel de ce jugement. 
L'affaire est venue à l'audience de la Cour, M. le con-

seiller Barbou en a présenté le rapport. 
M. le président a ensuite procédé à l'interrogatoire des 

prévenus, qui tous nient avoir fail partie d'une société se-

crète et reproduisent les explications par eux données en 

première instance. (Voir la Gazette des Tribunaux du 19 

septembre 1852.) 
Après l'interrogatoire des prévenus, M. le président a 

donné la parole aux défenseurs, qui sont M" Braulart, 

~ engou, Voucken et Jules Fontaines. 

Les plaidoiries n'ont pu être terminées aujourd'hui, et 

les débats ont été continués à demain pour entendre ceux 

des défenseurs, qui n'ont pu encore plaider, et M. l'avocat-

général de Gaujal dans son réquisitoire. 

COUR D'ASSISES DU VAR. 

Présidence de M. Buzières. 

Audience du 14 novembre. 

ÉVÉNEMENTS DE DÉCEMBRE. 

RÉBELLION A MAIN 

Avant le mois de décembre de l'année dernière, des amis 
m'avaient fait connaître M. Viguier; il viut chez moi, il vit 
ma fille, qu'il ne tarda pas à demander en mariage. Ancien of-
ficier de marine destitué, plusieurs fois arrêté, il était mal-
heureux ; ma fille s'intéressait à lui pour ses malheurs; elle 
avait accepté sa recherche, mais quand elle apprit qu'il était 
conspirateur, elle ne voulut plus entendre parler de lui. Cette 
pensée que Viguier était conspirateur vint à ma fille à partir 
d'un jour où, étant chez lui, elle vit deux de ses amis qui ar-
rivaient de Nantes, armés de pistolets et de poignards comme 
pour la bataille. Depuis celte époque, ma fille a quitté Paris 
avec une famille anglaise. 

Quelques jours après le départ de ma fille, Viguier fut ar-
rêté; il demeurait alors rue des Noyers. Remis en liberté, il 
s'est réfugié rue de la Reine-Blanche. Là, je l'ai vu plusieurs 
fois et l'ai questionué sur les- visiteurs qu'il y recevait. Il me 
dit que c'étaient des amis. Je lui conseillai de quitter la 
France. « Je ne puis, me répondit-il ; nous travaillons à une 
machine pour tirer, au mois d'août, sur le président. » Au 
commencement de juin, il devait partir pour l'Angleterre pour 
donner des renseignements sur la machine à des adhérents et 
revenir pour le mois d'août. On devait incendier le quartier 
de la place Vendôme et des boulevards. 

Viguier partit pour l'Angleterre le 19 juin. Ce jour, j'étais 
chez lui. Un perruquier vint lui couper les cheveux et la barbe. 
Je lui dis : « J'ai vu de la poudre chez vous. — Ah! me dit-il, 
les femmes sont curieuses. — Et qu'y a-t-il encore, ajoutai-je, 
dans ce sac que je vois là ? — Ce sont des balles, me répondit-
il, pour nous servir contre le Gouvernement. » 

En se faisant couper les cheveux, il dit au perruquier 
« Savez vous manier un fusil?— Non, répondit le perruquier; 
dans des affaires je ne serais pas d'une grande utilité. — Vous 
servirez à autre chose; lui répondit Viguier. » U avait des 
malles qui l'embarrassaient, il ne voulait pas les emporter et 
ne savait où les déposer. Je lui offris de les faire déposer chez 
une de mes cousines qui est concierge à la place Vendôme, 
dans l'hôtel où sont les bureaux du commandant de place. Pel-
letier, qui était là, dit : « Bon, mais ça ne nous empêchera 
pas de mettre le feu à la place Vendôme. » Pelletier ajoutait : 
« U faut que cela finisse, il y a trenle-cinq ans que je tra-
vaille pour ça, et cette fois j'espère réussir. » On a envoyé 
ehsroher de l'absinthe; Pâté est venu, ainsi que Durand, sa 
femme et la femme Derche. 

La femme Durand paraissait très au courant de ce qui se 
passait. Tout en faisant sa cuisine, elle disait : « Quand ce sera 
fait nous serons heureux. » Comme je témoignai à Viguier la 
crainte qu'il ne fût arrêté : « Soyez tranquille, me dit— il, Pâté 
m'a donné un moyen de me sauver par le châssis à tabatière 
de son atelier, de là sur le toit d'un hangar donnant sur la fa-
brique de molles, on n'ira pas me chercher là. » La femme 
Derche, qui est eu lotière et qui travaille habituellement chez 
Durand, avait été chercher l'absinthe, ne disait rien. Mais il 
venait chez Durand une autre femme très dangereuse pour la 
conspiration ; elle allait chez l'un, chez l'autre, porter des nou-
velles, s'occupait des souscriptions, dire ce qu'il y avait à 
faire. Je n'ai vu cette femme qu'une seule fois, mais j'en ai 
entendu parler souvent par ma fille. Ellea habité rue Aumaire 
où, en juin, Viguier a défendu une barricade. Je ne connais 
pas les autres prévenus. 

Après les dépositions des témoins, les prévenus furent 

interrogés par M. le président Lepelletier d'Aulnay. 

Nous avons rendu un compte détaillé de ces débats 

dans la Gazette des Tribunaux du 19 septembre 1852. 

Le 1 8 septembre, le Tribnial, après avoir entendu le 

réquisitoire de M. Du pré Lasalle et les plaidoieries des dé-

fenseurs, rendit un jugement longuement motivé qui con-

damna Viguier par défaut à deux ans de prison et 1,000 

francs d'amende, et contradietoirement Durand père à 

trois ans de prison, 500 francs d'amende ; la femme Du-

rand à deux ons, 500 francs d'amende ; Durand fils à 

quinze mois, 300 fr.; Corbet à trois ans, 500 fr. ; Ménard 

à dix-huit mois, 300 fr.; Berthé à trois ans, 500 francs; 

Pâté à deux ans, 500 fr ; Carpeza à deux ans, 500 fr.; 

Brasseur à vingt mois, 500 fr.; Machinal à dix-huit mois, 

— INSURRECTION DE CUERS. — 

ARMÉE. — ASSASSINATS. 

Après les plaidoiries et le résumé, le jury est entré en 

délibération. 

Après un délibéré de six heures, il a fait connaître son 

verdict. 

L'accusé Dépeille est déclaré non coupable des chefs 

d'accusation portés contre lui. 

Tous les autres accusés sont reconnus coupables d'avoir 

à Cuers attaqué avec violences et voies de fait des officiers 

et agents de la police administrative ou judiciaire dans 

l'exercice de leurs fonctions, en réunion de plus de vingt 

personnes, avec cette circonstance, en ce qui concerne 

l'accusé Marius-Désiré Mourre, que plus de deux person-

nes portaient des armes ostensibles, et que ledit 'Môurre 

en était le chef ou le provocateur. 

Marius-Désiré Mourre et Bertrand sont déclarés coupa-

bles d'avoir pillé ou détruit, en réunion ou bande et à force 

ouverte, des propriétés mobilières au préjudice de la mu-

nicipalité de Cuers; 

Marius-Désiré Mourre, d'avoir pillé ou détruit, en réu-

nion ou bande, des propriétés mobilières au préjudice des 

sieurs Roustan et Guérin, et la caserne de gendarmerie de 

Cuers ; 

Jacon est déclaré coupable d'homicide volontaire avec 

préméditation sur la personne du brigadier Lambert 

dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonc-

tions ; 

Marius-Désiré Mourre, d'avoir, par des discours ou des 

cris proférés dans des lieux ou réunions publics, provo-

qué l'auteur ou les auteurs demeurés inconnus d'une ten-

tative d'homicide volontaire commise a*vec préméditation 

sur la personne du sieur Roustan, receveur buraliite; la-

quelle tentative a précédé ou accompagné le crime de 

pillage ou de dégâts commis en réunion et à force ou-

verte. 

Bertrand et Marius-Jean-Baptiste Mourre sont déclarés 

coupables d'avoir porté des coups au gendarme Cauvin 

dans l'exercice de ses fonctions; 

Sauvan, Bourges et Paul-Jean Mourre, 

D'avoir porté des coups à Barralier, maire de Cuers, 

dans l'exercice de ses fonctions; 

Marius-Désiré Mourre est déclaré coupable de compli-

cité de ces coups; 

Laugier et Bourges sont déclarés coupables d'avoir ar-

rêté el séquestré sans ordre des autorités constituées, M. 

Barralier, maire, avec la circonstance que la personne 

arrêtée a été menacée de mort; 

Marius-Désiré Mourre est déclaré coupable de compli-

cité de cette arrestation; 

Enfin Bertrand, Teysseire et Sauvan sont déclarés cou-

pables de coups ou de complicité de coups portés aux 

Gendarmes Cauvin, Daureu, Bœuf et Maria dans l'exerci-

ce de leurs fonctions; 

En conséquence, la Cour prononce un arrêt qui con-
damne : 

Marius-Désiré Mourre dit le Pacifique el Jacon à la pei-

ne de mort, et ordonne que l'exécution aura lieu sur la 

place publique de Cuers; 

Louis-Napoléon Sauvan, à dix ans de réclusion; 

Paul-Jean Mourre et Marius-Jean-Baptiste à cinq an-
nées d'emprisonnement; 

Bertrand, à dix ans de réclusion; 

Laugier, à vingt ans de travaux forcés; 

Bourges, à quinze ans de travaux forcés; 

Rampin et Teysseire, à cinq ans ans de prison. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8 e ch.). 

Présidence de M. Prudhomme. 

Audience du 19 novembre. 

SOMNAMBULISME. — MAGNÉTISME. DEVINS ET DEVINE-

RESSES. — Al'PEL D'i'N JUGEMENT DU TRIBUNAL DE SIM-

PLE POLICE. 

(\o\r la Gazette des Tribunaux des 28 août et 8 octobre.) 

Dans notre numéro du 28 août, nous avons fait connaî-

tre les débats de cetle affaire devant le Tribunal de simple 

police, présidé par M. le juge de paix Périer, et. dans no-

tre numéro du 8 octobre, nous avons publié le jugement 

qui a condamné les inculpés, par application des articles 

479, § 7. el 480, § 4, du Code pénal, en 15 fr. d'amende 
et cinq jours de prison. 

Appel de ce jugement a été formé par onze des condam-

nés : M Ues HenrietteVasseur, Charlotte-Fontaine, M. Alexis 

Didier, M m,s Roger, Pirenée, Fleurquin, M 11 '" Octavie 

Joussen, Valérie Joussen, M"" s Château et M11 ' Adelaïde-
Angèle Roger et M m * Morel. 

Le siège du ministère public est occupé par M. le sub-
stitut Rolland de Villargues. 

M" Jules Favre, Pouget et Poyet sont chargés de sou-

tenir l'appel. 

U est procédé aux iuterpellalionsd'usage sur les noms 
professions et demeures des prévenus. 

M. le président, à M"" Vasseur : Quel est votre âge ? 

R. Vingt-huit ans. 

D. Votre profession ? — R. Somnambule. 

M. le président : Ce n'est pas là une profession ? —. R. 

C'est un don de la nature. 

D. Je ne vous demande pas votre don de nature,je vous 

demande votre profession ? — R. Je n'en ai pas d'autre. 

M"" Fontaine lait une réponse semblable; les autres 

prévenus se bornent à déclarer qu'ils n'ont fias de pro-

fession; excepté M. Alexis Didier qui déclare être artiste 

dramatique. M"" Morel déclare qu'elle n'est pas somnam-

bule, mais qu'elle a exercé la cartomancie. 

M. le président: Vous êtes tous appelants de deux ju-

gements du Tribunal de simple police des 7 et 14 octobre 

dernier, qui vous a condamnés à 15 francs d'amende et 

cinq jours de prison; la parole est aux défenseurs chargés 

de soutenir l'appel. 

M' Jules Favre : Le Tribunal ne jugerait-il pas à pro-

pos d'adresser quelques questions aux appelants? 

M. le président : Tous ont été condamnés pour le même 

fait, pour s'être fait annoncer dans des journaux comme 

exerçant la profession de somnambule, et le sieur Alexis 

Didier pour avoir publié dans le journal la Patrie un long 

article relatif à ls découverte d'un bracelet à l'aide du 

somnambulisme ; les appelants reconnaissent-ils ces 

laits? 

M. Alexis Didier -. Je reconnais que le fait contenu dans 

l'article esl vrai, mais ce n'est pas moi qui l'ai fait impri-

mer. 

M. le président : Ce qui est vrai, c'est que vous avez 

retrouvé le bracelet; n'est-ce pas ce que vous voulez 

dire? 

M. Alexis Didier : Oui, Monsieur le président. 

M. le président: M" Jules Favre, vous avez la parole. 

M' Jules Favre: Je me présente dans la cause pour M. 
Alexis Didier, pour Mmts Vasseur et Roger et pour M,Us Jous-
sen ; je conclus à ce qu'il plaise au Tribunal les recevoir ap-
pelants du jugement du 7 octobre dernier, et les décharger des 
condamnations prononcées contre eux. 

Messieurs, l'appel qui vous est déféré soulève plusieurs ques-
tions dignes de toute votre attention. 

En ce qui regarde les inculpés, je n'ai pas besoin d'insister 
sur la gravité d'une condamnation qui porte atteinte à leur 
liberté, qui paralyse l'exercice de facultés qu'ils prétendent 
légitimes. D'un autre côté, le jugement que nous attaquons a 
touché, par un point, l'un des problèmes les plus élevés et les 
plus débattus de la science. 

Au début de notre tâche, nous ne craignons pas de le dire : 
le premier jugea commis une usurpation regrettable, il a fait 
invasion dans les faits qui n'étaient pas de son ressort. Si nous 
le suivions sur ce terrain, cela pourrait nous entraîner fort 
loin, il faudrait se livrer à des développements nombreux, 
faire passer sous vos yeux des faits variés. Ce système serait 
peut-être le meilleur pour ceux que je défends; il serait bon 
pour eux de provoquer la lumière et de vous demander préa-
lablement une enquête. 

Mais nous avons pensé d'abord qu'il ne s'agissait qne d'u-
ne contravention dont il était téméraire peut-être d'élargir les 
débats; en second lieu, que la question, bien qu'encore à l'étu-
de, a déjà reçu néanmoins des solutions scientifiques et ju-
diciaires. 

Vous savez, Messieurs, quel est le champ de la discussion. 
Les prévenus sont frappés par l'article 479 du Code pénal pour 
s'être livrés à la devination et à l'explication des songes. 

Poer que ce jugement soit confirmé, il faut donc que la 
question légale leur soit attribuée, c'est-à-dire que vous les 
teniez pour devins et interprètes des songes. Il est donc indis-
pensable d'apprécier l'article 479. 

Cet article, Messieurs, est un vestige de l'ancienne législa-
tion qui punissait, comme vous savez, la magie et la sorcel-
lerie; il faut donc en mettre le texte sous les yeux; le voici : 

« Seront punis d'une amende de 11 à 13 francs inclusive-
ment les gens qui font métier de deviner, de pronostiquer et 
d'expliquer les songes. » 

Et l'article 480 ajoute : 

« Pourra, selon les circonstances, être prononcée la peine 
de l'emprisonnement pendant cinq jours au plus contre les in-
terprètes des songes. » 

Telle est, Messieurs, la législation actuelle, et nous disons 
avec le bon sens, avec la doctrine, avec la jurisprudence, qu'elle 
s'applique aux charlatans, aux jongleurs, aux imposteurs, à 
tous ceux, enfin, qui font métier de répandre des connaissan 
ces vaines, qui ne peuvent tromper que les ignorants. 

Autrefois, pour de telles gens, les pénalités étaient sévères 
c'était la hache et la corde ; cette sévérité s'explique par les 
sentiments religieux de l'époque. Ainsi l'édit de 1682 disait 
que celui-là serait puni qui prédirait l'avenir en disant ou fai-
sant des choses qui n'ont aucuns rapports avec les choses na-
turelles; avec, les choses naturelles, Messieurs, retenez bien 
l'expression. 

Mais si on fait agir une force naturelle, si on arrive à un de 
ces résultats que les magiciens, les sorciers se flattent vaine-
ment d'atteindre, direz-vous à cette force naturelle de rentrer 
dans le néant, et punirez-vous l'agent qui en a été doué? Non 
sans doute. 

Nous arrivons donc à ce résultat, que l'art. 479 ne frappe 
que les imposteurs, qu'il n'est qu'une des variétés de l'art. 40S 
qui punit tous les genres d'escroquerie. 

Je trouve cette solution dans un auteur qui fait autorité 
dans ces matières ; voici comme il s'exprime aux pages 444 
et 448 de sa théorie sur le Code pénal : 

« Une peine de police a remplacé les peines atroces autre 
fois prononcées contre les devins et les sorciers, la loi ne puni 
même que les personnes qui font métier de deviner ou de 
pronostiquer, c'est-à-dire celles qui exercent habituellement 
la profession de prédire l'avenir et qui retirent un lucre 
cette profession. Il faut donc, pour établir cette contraven 
tion, non-seulement prouver que l'agent a expliqué les songes 
et fait des prédictions, mais encore qu'il se livrait par métier 
à ces explications. La magie et la sorcellerie, quoique proton' 
dément immorales, ne sont plus justiciables de la loi pénale 
quand l'agent n'a pas d'intérêt à faire des dupes pour multi 
plier ses profits. 

« Tant que les gens qui font métier de deviner se bornent à 

expliquer leurs prédictions aux personnes qui le désirent sans 
autre but que celui de satisfaire une vaine et puérile curiosi-
té, l'art. 479 seul est applicable, quel que soit le prix qu'ils 
mettent à ces prétendues révélations; mais s'ils se servent de 
ces moyens pour se faire remettre, sous différents prétextes, 
des sommes ou des valeurs appartenant à autrui, ce n'est plus 
d'une vaine prédiction qu'il s'agit, c'est un moyen d'escroque-
rie, et l'art. 405 doit être appliqué. 

« L'art. 480 autorise l'emprisonnement outre l'amende con-
tre ces interprètes des songes, et l'art. 481 ordonne la confis-
cation et la saisie des instruments, ustensiles et costumes ser-
vant ou destinés à l'exercice du métier de devin, pronosti-
queur ou interprète des songes. » 

Tout est précieux, Messieurs, dans cette citation, et il faut 
s'arrêter sur la pensée qui a inspiré ces ligues. 

Aux yeux de l'auteur, la magie, la sorcellerie sont des actes 
profondément immoraux; ceux qui les commettent sont des 
imposteurs qui abusent de la crédulité publique. Aussi ajoute-
t il que si le prétendu devi n ne se conteute pas de son salaire, 
si son imposlure a un mobile d'intérêt, de cupidité, ce ne sera 
plus l'article 479, mais bien l'article 40S qu'il faudra lui ap-
pliquer. Oui, et c'est là la distinction capitale à établir; dans 

une certaine proportion, c'est une contravention, mais, éten-
due plus loin, c'est une escroquerie. 

Ne pas adopter une doctrine si sage, si rationnelle, c'est re-
prendre ce sentier douloureux que tant d'hommes ont gravi 
au moyen âge et qu'ils ont teint de leur sang. Si je voulais in-
sister plus longtemps sur ce point, j'emprunterais un argu-
ment à la définition même du législateur, et vous verriez com-
bien le premier juge s'est trompé, à sou insu, sur la question 
qui lui était soumise. 

L'article 479 dit : « Seront punis ceux qui ont fait métier de 
deviner, pronostiquer, expliquer les songes. » 

Nous ne nous expliquerons pas sur les deux derniers mots; 
on s'entend sur leur signification ; mais il n'en est pas de 
même du mot deviner. Il faut bien nous entendre sur la va-
leur de ce mot et sur colle des mots de sa famille; ouvrons 
donc le dictionnaire de l'Académie aux mots devin, devination, 
deviner. 

Voyons donc l'Académie : 

« Devin, » celui qui se donne pour prédire les choses à venir 
et pour découvrir les choses cachées. 

« Deviner, devination, » même définition à laquelle on 
ajoute : pour découvrir par sortilège. 

Or, qu est-ce que le sortilège, c'est le maléfice, et celui qui 
emploie le maléfice c'est le sorcier, celui qui, selon l'opinion 
des temps d'ignorance, méritait la hache ou la potence. 

De ce qui précède, il reste cette conséquence que pour appli-
quer l'article 479, il faut que celui-là ait. commis une impos-
ture, qu'il ail été au XIX." siècle ce qu'était au XV' siècle le 
sorcier et le magicien qu'on faisait monter sur l'échafaud. 

Voilà, messieurs ce que j'avais à vous dire 
question légale, et maintenant comment le 
menée, le voici : 

Un bracelet avait disparu de l'écrin d 
d'une duchesse " 

, quant à i 
proce» a-t-i,^ 

On lui conseille de con^Ttër ,„f
&nde <W 

célèbre, le sieur Alexis Didier. La grande dame ^Tamb"lê 

pas de sa personne ; elle se contente d'y envoyer , S y rei'd 
somnambule se met en contact avec l'objet nui 1 gant ' L« 
sente; il dit quel est le voleur, où il est, et aussi ■ est P ré-

jet volé. Le tout est vérifié, trouvé exact et est k?5t ''ob-
un journal, comme chose Ion nouvelle et'fort curie" dans 

Le l'ait esl-il vrai ? voilà la question. S'il est ine 6 * 

Alexis n'a pas été consulté, ou si, consulté il a d'
XaCt

''
S
' 

n'a tiré que des conjectures vagues, ce s'era un 'f?
8u

,
é

»
 s

''l 
mais s'il a dit vrai? On n'a pas admis cette supposé;™ an i 
tenu pour exact qu'Alexis annonçait un certain pouv °" a 

songer, et on l'a assigné devant le Tribunal de DX M ? N " 
Alexis s'est trouve camarade d'assignation avec beai ' 
ses collègues, traduits pour s'être l'ait annoncer d™? C 

journaux comme somnambules, et tous sous l'inculpa!! 
la contravention punie par l'article 479 du Code pénal

 de 

Mais cet article punit la devination I Où est la devlmr 
dans l'article de journal relatif au bracelet et dans les adre -
des somnambules publiées dans les journaux ? ^ 

Devant le Tribunal de police, nous primes la question i 
aut, nous donnâmes à la théorie scientifique toute son 

pleur. Nous ne fûmes pas heureux; voici le jugement int 
venu contre nous. er-

Le défenseur donne lecture de ce jugement, dont nousavn 
publié le texte dans notre numéro du 8 octobre, et reprend' 

Tel est, messieurs, le jugement dont nous faisons appel à 
vant vous. Quelle que soit votre décision sur ce jugement 
nous sommes convaincus qu'il ne sera pas adopté purement 
simplement par vous. Non seulement le premier jugea co*

1 

damné, mais il s'est livré à des théories inacceptables, soit?" 
droit, soit au point de vue de la science. ' 

Ce qui est important dans ce jugement, c'est la pensée pri 
pale. Pour le premier juge, le somnambulisme et le macmé" 

tisme ne sont que magie, sorcellerie, devination ; les somnam 
bules ne sont que des imposteurs, des jongleurs, des charh 
tans. Cela ne fait pas un seul moment doute dans son esprit" 

En effet, comment parle-t-il des facultés somnambulinno •! 
U dit que ce n'est pas le fluide électrique qui détermine! 
somnambulisme, que le somnambule est un individu n\/ 
après avoir été mis par un magnétiseur dans un état de son!' 
meil plus ou moins profond, prétend avoir, dans cette situa-
tion, la faculté de lire, de voir, etc., etc.; en un mot" 
retenez bien ceci, Messieurs, le premier juge dit que le som-

nambulisme est charlatanisme, et il en conclut que les préve-
nus, qui avaient fait usage du somnambulisme, ont afviné" 
pronostiqué, et sont passibles de la prison ! M. Faustin-Héliè 
traite de charlatans ceux qui expliquent les songes des ou-
tres , le premier juge appelle charlatan celui qui explique ses 
propres songes. Voici le passage, que je ne saurais trop re-
mettre sous vos yeux : 

Considérant enfin, que s'il n'est pas constant que les pré-
venus aient interprété les songes d'autrui, il est évident qu'en 
exploitant leur métier de somnambules, ils ont vendu et livré 
au public le résultat de leurs rêves, de leurs propres songes 
avec tous les commentaires et toutes les interprétations dont 
ils étaient susceptibles. » 

En raisonnant ainsi, le magistrat qui nous a condamnés en 
premier ressort, ne s'est pas aperçu qu'il tenait pour certain 

un fait qui l'est fort peu, qu'il tenait le somnambulisme pour 
dépouillé de son caractère naturel, et qu'il le faisait rentrer 
sans conteste, de piano, dans les actes d'imposlure énumérés 
dans l'article 479 du Code pénal. 

Messieurs, ce procès fait au somnambulisme, à propos de la 
devination, n'est pas nouveau. Il existe des monuments nom-
breux qui attestent qu'il a été l'objet de la méditation d'esprits 
sérieux, et tous ces monuments s'accordent sur ce point capital 
que la découverte de choses cachées, à l'aide de l'esprit hu-
main, ne sera jamais un délit. Découvrir les choses cachées, 
c'est l'œuvre du génie, prétendre les découvrir, c'est l'impos-
ture. 

Nous pourrions vous dire : 

Voyons ensemble, Messieurs, ce qu'est le somnambulisme; 
venez, voyez et jugaz; nôus nous découvrons devant vous; le 
débat est digne de vous et de nous; cherchons ensemble la vé-
rité, faisons descendre la lumière; voyez et expérimentez, mais 
ne jugez pas sans voir et entendre. Mais nous ne vous disons 
pas cela parce que, vous le savez comme moi, la question est 
élucidée. 

Vous savez, Messieurs, que c'est vers l'année 1772 que Mes-
mer, médecin à Vienne, fut conduit, par une série d'expérien-
ces, à proclamer l'existence d'un agent, d'un fluide universel 
qu'il nomma fluide magnétique. Craignant la persécution 
des hommes influents qui avaient déchaîné l'opinion contre 
lui, il prit la résolution d'abandonner son pays et de venir en 
France. 

Il faut lire dans les ouvrages du temps le récit de toutes les 
tribulations qu'i| eût à surmonter, de la part des corps sa-
vants, des hommes spéciaux, car de la part des hommes dn 
monde il ne recevait que bon accueil et encouragements. Son 
cabinet regorgeait d'or, mais ce n'était pas l'or qu'il ambi-
tionnait, il visait plus haut; il voulait donner à sa découverte 

la sanction des hommes compétents, mais les hommes com-
pétents, y compris les membres de l'Académie de médecine, 
se montrèrent intolérants. 

Je ne suivrai pas Mesmer dans toutes les vicissitudes qu'il 
a éprouvées; c'est le propre des grands hommes et des gran-
des choses de lutter longtemps contre la routine, l'ignorance 
et l'intérêt personnel; j'ai hâte d'arriver aux encouragements 
qu'il a reçus et qui ont amené le somnambulisme à l'état ou 
nous le voyons aujourd'hui, c'est-à-dire avec des approba-
tions parties des esprits les plus sérieux, dont la conviction 
avait commencé par l'incrédulité. 

Le défenseur, après avoir cité les noms de MM. Deslon, de 

Jussicu, de Puysegur, Cloquet, Georget, cite le testament de 

ce dernier, dans lequel il tait abjuration de son incrédulité 

première à l'égard du magnétisme, arrive à la seconde ques-
tion du procès, celle de l'escroquerie. 

Ici, dit le défenseur, nous sommes plus heureux encore que 
dans la question scientifique , nous possédons des monumen s 
précieux qui attestent que l'erreur des premiers juges a éw 
reconnue. 

M e Jules Favre rappelle l'affaire de la demoiselle \irgi»* 
et de son magnétiseur Ricart, et celle de M"' Mougruel, s** 
nommée la sybille moderne; il rappelle que deux jugeniew 
correctionnels ont été infirmés par des arrêts, et que la ho» 
suprême a sanctionné ces dernières décisions, notamment 
son arrêt de 1851. . 

Vous devez, messieurs, reprend le défenseur, appli<lu£r 

ves et 

ont 

texte pénal tel qu'il vous est livré; ce texte se rapporte à l a 
cienne et dure législation qui régissait les sorciers et '

es
.jr

a

e 
laians ;' il n'a pas été fait en vue d'une découverte scieiitificju , 

d'un don naturel qui ne pouvait être prévu, et si vous " pc 

rez qu'il n'est pas fait pour les faits nouveaux, nous avons g 
gné notre cause, vous ne confirmerez pas la sentence du p 
niier«juge. • ■

 g 
Vous ne la confirmerez pas, messieurs, surtout quaiw W 

aurez les preuves de la bonne foi de mes clients. Ces Preu\ 
sont nombreuses ; elles consistent en témoignages grav.e 

désintéressés, émanés d'hommes qui ont douté et q ul 1 

cru, pareequ'ils ont vu de l'œil, touché du doigt. . J
6 

Pour Alexis Didier, par exemple, voici des attestations^ 
membres du clergé, d'hommes de la science ef d'hommes 
monde. Les somnambules sont niés, calomniés, condami i 

tout cela officiellement; mais voyez la bizarrerie, tout cela n 

pèche pas leurs cabinets d'être encombrés de visiteurs, de u 

iodes, de postulants.
 e

|
3 

Si je ne craignais de commettre des indiscrétions, 1
(
 ^ 

noms ne pourrais-je pas vous l'aire entendre à oatte barie■. 
jeune homme, cet Alexis Didier, il a été consulté rîar des . 
couronnées; oui, par des princes de la terre. Il a éie ^ 

aussi par les princes de la science. Voici une lettre d
 un

" .„|
e 

cia qui niait et qui ne nie plus, et qui supplie le
 somIU

"'
Ll|

j
0l

i 

de le tenir désormais pour un homme qui a une con
àoS 

profonde. Je tiens dans mes mains une série de faits 1 >
A

_ 
pqjilicspar les journaux et non démentis, tous constatai! 4 ^ 
lexis a des facultés somuambuliques. Voulez-vous un ■ 
seul. Un homme d'Anlibcs lui envoie le plan une t> r r

 n
d 

l'existence d'un trésor. AleMS r 

telle
 profond*^. 

ion 

t. 
Voici 

( 
i 
f 
Y 

H 

fi 

i 
i 
i 
r 

et le l'ait consulter sur 
que dans celle propriété, à tel endroit, à telle f. 
le trouvera. On' cherche, on fouille et on trouve un '"■■

raU0
» 

pli de mono ies romaines, qui ont lait la joie et I a" 

de tous les antiquaires. 
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T° llS „nt PaS lalC don supérieur, nature 
* ̂ pW^iS.rtsi vous n'êtes pas 

W°l *i" leLZ ,1e dire d'M« 

disent, Messieurs, que mes clients 
acuité qu'ils n'ont pas, qu'ils 

r, naturel, inné en eux, 
convaincus 

jgnt de luire expérimenter, 

xis, je le dis également de mes 

l»0*Tit> viens ,<li; I .r ' des demoiselles Joussen. 
Mossiè,,™, j 'ai cité Lien des 

r«v,vrt Hunier après lequel je n'en citerai plus. 
J' 8 ' Crive à ■"' ,..1 du haut de la chaire évangeliquc, 

^S 're q"'a «*X nom, ce qu'il a écrit dans le livre que 
•""flel* RjiBtcedoutja vous demande a vous donner 

1 b
iiens 

Poyet, le Tribunal a remis la cause à mardi prochain pour 
prononcer jugement. r 

ujre • 

i&hfLt une insu 

n« préparation divine contre l'orgueil du ma 
1; ,,,,«. insulte à la science qui date du plus hau t 

ter
, Dieu a voulu qu'il y eût dans ht nature 

CpuissC Idières irréductibles à des formes précises, 
&s 'r*Œ par les procédés scientifiques. Il l'a 

ÎLia'ifl001! „rouver aux hommes tranquilles dans les ténè-
f'> nlii) de P.

 ( dt
,|

10M m
ôme de la religion il restait en 

J^d'es ^''fg d'un ordre supérieur, desdemi-jours effrayants 

PARIS. 19 NOVEMBRE. 

f Depuis quelque temps la malveillance s'attache à ré-

pandre des nouvelles alarmantes. Tous ces bruits sont 

faux. Ce u'est pas seulement à Paris, mais dans les dé-

partements, que ces tentatives ont lieu. Dans ces derniers 

jours elles se sont renouvelées avec plus d'insistance. L'o-

pinion publique ne se laissera pas égarer par des manœu-

vres dont le but est facile à concevoir. [Moniteur.) 

binent aux 

^""".he u» 
,eni

 M
°

he 

[1,1e-, une sorte de cratère par ou notre àme, 
liens terribles du corps, s'envole dans 

ne peut pas sonder, dont elle ne rapporte 
ais qui l'avertissent assez que l'ordre pré-

ordre futur, devant lequel le nôtre n'est que 

1)0 1 

'elle 

neâ
nt. , ,.

ns
 un sommeil factice, l'homme voit au travers 

«Plonge a* ^ certaines distances; il indique des re-
j
ei

 corps op 1
 s0U

|
ager el

 même à guérir les maladies du 

Paraît savoir des choses qu'il né s 

le au 

savait pas et qu'il 

' mnmenTdu réveil ; il exerce par sa volonté un grand 
avec lesquels il est en communication magné-

sur ceux 
emp' 1 

tiq«e -
Os 

IP - Messieurs, ont été prononcées sous les voûtes 
P n ™ô de Paris, et elles sont tombées des lèvres d'un ^reWdePan 

pre 
fameux, de M. Lacordaire. 

1 i ''iorèsde telles paroles, il me serait permis d'en 
^'"C<! race? Est-ce que je n'ai pas brisé la sentence du 

flie.fj*!$P~*>. jj
0Il)

 je m'arrête; je crois impossible une con-
preiiner l u^,'

est m
â conviction profonde, et je ter~ ; 

"oeben^nt. Il y a deux ans, j'ai succombé dai 

blable, 

ls auront devant les yeux l'arrêt de 1851 et 

termine par un 

janinauo 1 '»'^ -""n ^
 a

 Jeux ans, j'ai succombé dans une cause 
"CÎIP eu première instance, mais des juges supérieurs 
•*' p la sentence. Aujourd'hui je suis devant des juges 

Cae- .tpllinence est supérieure; leurs lumières me feront 
dont 1 iiuemts —_„„, ,\^, a 

lrl0I
„pl,er *

tort
'
 ,,

)ui 
^jugeront comme u .

 ]& défenge di} M
„, Fontaine, 

et'M'Pouget celle de M™ Fieurquin, la parole est donnée au 

^Tolïand^de fillargues, substitut : Messieurs, nous ve-
■ .,» rl/.irt oQr.ntir.nnp nîir l 'nniniftn pu-

e-
uu 

On cherche en ce moment à répandre, dans la banlieue, 

le bruit que le Couvernemcnt, d'accord avec l'administra-

tion municipale de Paris, a décidé que la circonscription 

de l'octroi serait étendue jusqu'au mur d'enceinte des for-

tifications, alin de soumettre à cet impôt des populations 

qui, jusqu'ici, en auraient été exemples. 11 n'est pas diffi-

cile de comprendre dans quelle intention la malveillance 

colporte ce mensonge. Les partis qui savent combien, en 

toute circonstance, la banlieue de Paris s'est montrée re-

connaissante el dévouée pour le prince, et avec quel em-

pressement elle ira voter dimanche en faveur de l'Empire, 

espèrent l'abuser par cette fausse nouvelle et refroidir 

son zèle. 

Le piège est trop grossier pour que les populations s'y 

laissent prendre ; elles connaissent les vives sympathies 

du prince à leur égard; comment pourraient-elles croire 

que celui qui, en dégrevant la contribution foncière de 27 

millions, a déjà restitué à l'agriculture les fameux 45 cen-

times, et qui se préoccupe constamment des moyens de di-

minuer des impôts onéreux pour les classes laborieuses, 

soit résolu d'en étendre ou d'en aggraver le fardeau? 

(Moniteur.) 

-défendre un jugement déjà sanctionne par 1 opinion
 f 

Se Quelques efforts qu'ait fait la défense, nous ne chanf 
pss le terrain où la loi nous appelle. Il ne s agi pas d 

Z,À fait au somnambulisme, mais d'un procès fait au char-
, nisme. à dessein on a confondu la cause qui arme la vin-
fete publique avec celle de la science magnétique. Nous n ac-
tions pas cette confusion ; ce serait abaisser les représentants 
I cette science que de l'accepter. Ou l'a dit eB première ins-
tance ceux que nous poursuivons ne sont que es successeurs 
de ces devins, de ces sorciers qu'on brûlait en d autres temps. 
Seulement, aujourd'hui, on ne les brûle plus; ils en sont 

duilies pour 15 (r. d'amende et quelques jours de prison. 
Oui n est vrai, ces hommes n'ont plus aujourd liui la ba-

«iielte magique, le bonnet cabalistique, ils ne s'entourent plus 
fan appareil étrange pour faire croire à un étrange pouvoir, 
mais ils s'endorment de je no sais quel sommeil, ils se disent 
doués de je ne sais quel don, quelle seconde vue, et font métier 
el marchandise de deviner, de pronostiquer, d'interpréter tout 

comme leurs devanciers, voilà ce que nous pensons. 
U défense dit : « Les somnambules ont des dons surnatu-

rels, ils ne trompent pas, ils disent la vérité; doue ils ne 
.ont pas sous le coup de l'art. 479 du Code pénal. » 

Mais que sont donc les prévenus'? Sont-ils donc les adeptes 
delà science? Où sont leurs veilles, leurs études? Quelles ga-
ranties nous offrent-ils de leur bonne foi et de leur désintéres-
sement? Ce sont, d'une part, un jeune homme qui déclareêtre 
artiste dramatique, de l'autre, des femmes qui n'avouent pas 
d'autre profession que celle qui le .ir est reprochée, qui en vi-
vent, qui en retirent un lucre, et cela à l'aide de quels 

moveus ? 
Tous les jours ne voyons-nous pas de leurs œuvres ? ne 

voyons-nous pas comme ils trompent et quelles conséquences 
ont souvent leurs tromperies pour le repos public? La semaine 
dernière, devant ce Tribunal, n'avez-vous pas vu traduire une 
femme Alexandre, à qui on avait volé 60 fr., qui va consulter 
une somnambule et qui, sur les déclarations de cette Cassan-
te que ces 60 fr. ont été volés par une marchande de poisson, 
attire chez elle cette marchande et lui fait restituer une partie 

de cette somme? 
le pourrais vous citer mille autres exemples de cette sorte 

qui sèment la discorde dans les relations sociales, jettent la 
mésintelligence dans les familles. Il faut réprimer ce charlata-
nisme, qui marche le front levé, s'abritant faussement sous le 
toucher de la science, qui s'annonce pompeusement dans les 
journaux, qui

 ne
 respecte rien, pas même l'autorité de la 

chose jugée, car le lendemain de leur çondamnation parle 
Tribunal de police, la plupart de ceux qui appellent aujour-
d'hui devant vous de cette juste sentence, ont recommencé 
iturs annonces dans les journaux et provoqué ainsi un nou-

'*<« châtiment. 
M. le substitut aborde ensuite la question de jurisprudence. 

A son avis, les. arrêts cités, infirmatifs des jugements qui 
«valent condamné M u « Virginie, à Niort, et M lle Montgruel, à 
™ r 's, n'ont pas l'extension qu'on veut leur donner. Ils déci-
0e"i suivant les espèces, «nus ils ne disent pas que les prati-
jjjtes soinnambuliques ne peuvent constituer des moyens frau-

de ministère public termine en soutenant que les appelants 
" e «ont pas de bonne foi, qu'ils ne croient pas à leurs facultés 
PWendu-naturelles, qu'ils font métier de tromper la crédulité 

Une convention passée entre le ministre de l'intérieur et 

la société de la Banque foncière de Paris impose à cette 

société l'obligation d'établir des succursales dans toute la 

France, et lui accorde la subvention promise par décret 

du prince président pour encourager les établissements 

de crédit foncier, à la condition qu'elle prêtera à la pro-

priété foncière jusqu'à concurrence d'une somme de 

deux cents millions répartis entre tous les départements, 

proportionnellement à l'importance de leur dette hypothé-

caire. Cette subvention est subordonnée,en outre,à la condi-

tion que les prêts se feront moyennant 5 p. OpO, tout com-

pris, intérêt, frais d'administration et amortissement du 

capital en cinquante ans, c'est-à-dire que la dette se trou-

vera éteinte par le seul paiement annuel de 5 p. OpO pen-

dant cinquante années. 

Des garanties sont prises également pour qu'après l'é-

puisement des 200 millions le taux des prêts reste dans les 

conditions les plus modérées. 

Celte convention vient d'être envoyée à l'examen du 

Conseil d'ELat. 

Sauvage n'est plus à son aurore, ce qui ne l'empêche 

pas de se dire triste et poitrinaire. Pour certaine vivacité 

envers un agent de la force publique, il est traduit devant 

le Tribunal correctionnel. 

Avant toule interpellation, il s'écrie: « Si vous plaît, 

mon président, de ne pas me punir de prison ni d'amende, 

étant père de famille, obligé de nourrir mes enfants de 

mes sueurs de cordonnier-bottier, et toujours sans argent, 

avec ça toujours triste de ce que je suis continuellement 

affecté vers la poitrine. » 
M. le président : Voilà bien des motifs pour être raison-

nable, et vous ne l'êtes pas ; vous allez au cabaret, vous 

vous enivrez, vous vous disputez, et quand les agents de 

lâ force publique interviennent, vous les brutalisez. 

Sauvage •• Le tout pour n'avoir pas l'habitude de la bois-

son, pour être trop rangé, trop philosophe. On boit en ex-

tra, et oh se trouve pris, tandis que je connais des vieux 

criminels qui boivent toujours, qui boivent femmes et en-

fants, des vrais pochards, quoi ! qui ne le sont jamais. Te-

nez, mon président, ça n'est pas juste, ça fait même mal 

à la justice. S'il y a un Dieu pour les ivrognes, il devrait 

y en avoir un aussi pour les pas ivrognes. 

M. le président : Puisque vous vous connaissez, que 

vous savez que vous avez la tête faible, buvez du vin chez 

vous et en petite quantité, et vous n'aurez de dispute avec 

personne. 
Sauvage : Mais dans mon ménage, j'ai beau économi-

ser, je ne peux pas y mettre du vin. 
M. le président : Vous trouvez bien de l'argent pour en 

boire au cabaret. 
Sauvage : Voulez -vous que je vous dise une chose, une 

chose que ça a l'air bête tout plein et que ça l'est pourtant 

pas? J'ai essayé de boire du vin à la maison, j'ai acheté du 

même qu'au cabaret, eh bien, sur parole, je le trouvais 

pas si bon. 
Celle profession de foi proclamée, le philosophe Sauva-

ge s'enleud condamner à un mois de prison. 

Publ ~ a()ii1
ne > et il requiert la confirmation du jugement du 

*B*Î des répliques présentées par M
es
 Jules Favre et 

tre numéro du 12 septembre dernier du drame lugubre 

oui avait occupé, pendant deux jours consécutifs, les au-

diences de la Cour d'assises de l'Aveyron. 

Le nommé Ratio, soldat au 2* régiment d'artillerie, 

comparaissait devant le jury sous l'accusalion de deux 

crimes d'assassinat, de deux crimes de faux en écriture 

de commerce et de deux crimes de vols. Jeune encore, 

Ralic avait inspiré une passion violente à une femme plus 

âgée que lui de quinze ans; profitant de cet amour insen-

sé, il s'en servit pour dépouiller cette femme de tout ce 

qu'elle possédait, et lorsqu'elle n'eut plus rien et qu'elle lui 

eut tout donné, il l'engagea à le suivre à Metz où il était à 

cette époque en garnison; mais pendant la route, dans la 

nuit, il se débarrassa d'elle, eu lui donnant la mort; il eut 

soin, après l'avoir tuée, de s'emparer de son linge, de ses 

vêtements, qu'il vendit el dont il s'appropria le prix. Ex-

ploitant même le nom de cette malheureuse, il souscrivit 

après su mort, plusieurs lettres de change fausses qu'il 

négocia. 

Cependant, arrivé à Metz, il noua bien '61 une nouvelle 

intrigue avec une nommée Barbe André dite Bibi; vers la 

fin du mots d'oclobre 1850, ayant obtenu un congé de se-

mestre, il engagea sa maîtresse à l'accompagner dans la 

commune de Colignac (Aveyron), où résidait sa famil'e. 

Ils se mettent en route ; ils arrivèrent pendant la nuit dans 

la commune, el à peine meltaient-ils les pieds dans la 

propriété paternelle de Ratié, que celui-ci donnait la morl 

à celte malheureuse, s'empressait de cacher son crime en 

enfouissant le cadavre de la victime au pied d'un arbre où 

quelques temps après il fut découvert. Comme la pre-

mière fois, Ratié s'était empressé de vendre le linge, les 

vêtements, les dorures de Barbe André et de s'en appro-

prier le prix. 

Pendant l'instruction, il avoua tous les crimes qui lui 

étaient reprochés; mais pour se soustraire au châtiment 

qui le menaçait, il tenta, à plusieurs reprises, de se don-

ner la mort par le suicide, et il serait parvenu à ses fins si 

la surveillance la plus rigoureuse n'eut été exercée à son 

égard. 

Aux débats, il renouvela les aveux, montrant toujours 

la plus grande impassibilité. Après sa condamnation, il 

rehisa pendant plusieurs jours de prendre aucune espèce 

de nourriture, voulant se laisser mourir de faim; mais les 

paroles du vénérable aumônier des prisons parvinrent 

bientôt à toucher son cœur. La voix douce et persuasivo 

du prêtre finit par dompter celte nature sauvage. Les 

consolations de la religion agirent sur cette âme inculte, 

et le jour de la Toussaint, Ratié fit sa première commu-

nion. Dès ce moment ce ne fut plus le même homme, il 

manifesta- toujours le plus grand repentir, se soumettant 

au châtiment qu'il déclarait lui-même avoir mérité. 

La veille de sa mort, le dimanche, il renouvela sa pre-

mière communion, el il disait à M. le président de la Cour 

d'assises qu'il était tout disposé à subir son sort, qu'il ne 

devait pas espérer de grâce 

Enfin, le 15 de ce mois, àcinq heures du malin, M. l'au-

mônier des prisons fut introduit dans la cellule du con-

damné, il lui apportait la terrible nouvelle que le moment 

suprême approchait; Ratié dormait d'un profond sommeil; 

réveillé par le digne ecclésiastique, qui le serra dans ses 

bras, Ratié comprit toulde suite que tout espoir de grâce 

était perdu, il se leva calme et résigné, demanda à enten 

dre la messe. Après s'être recueilli un instant et avoir prié 

Dieu, il demanda à voir M le procureur de la République 

disant qu'il avait des révélations à lui faire. Informé du dé-

sir de Ratié, M. de Vérot, procureur de la République, se 

rendit à la maison de justice, et après la messe, il écouta 

les révélations que lui fit ce malheureux, procès-verbal eu 

fut dressé; au moment où M. le procureur de la Républi 

que allait se retirer, Ratié le rappela; « je crains qu'on 

ne dise pas de messe pour le repos de mon âme, auriez 

vous la bonté d'écrire à mon frère pour lui demander d'en 

faire dire une. —Soyez tranquille, lui répondit M. le pro 

cureur de la République, non-seulement j'écrirai à votre 

frère, mais encore je vous promets d'en faire dire moi-

même une demain ici dans la prison. » A ces paroles, les 

yeux de Ratié s'inondèrent de larmes, et présentant sa 

main au digne magistrat, il lui dit : « Vous" êtes trop bon, 

monsieur, quand je serai près de Dieu, comme on mêle 

fait espérer, je le prierai pour vous, il vous récompense-

ra,, Il serait difficile de rendre l'émotion que produisirent 

su
'
r
 le magistrat et sur les personnes qui se trouvaient au-

près de lui , ces paroles simples, mais dites avec toute 

p
eX

pression de la foi et de la reconnaissance. Le malheu-
reux demanda qu'on lui donnât à manger, afin, disait-il, 

d'avoir la force de faire jusqu'au bout, avec courage, le 

grand VOVA
8

E qu'il allait enti éprendre. Il mangea, s'entre 

tint conslam[nent avec M. l'aumônier, pria avec lui, et 

pas uue parole ne soriil de sa bouche qui ne fut une pa-

role d'édition. 
L'heure ta'ale avait sonné; les exécuteurs procédèrent 

aux apprêts. Il s'avança vers le lieu du supplice d'un pas 

ferme et résolu. M. l'aumônier lui donnait seul le brus; 

Je plus profond se faisait seul entendre, surtout lorsque le 

criminel, dans les bras du prêtre, au pied de l'échafaud, 

recevait, du représentant de Dieu sur la terre, la dernière 

consolation qu'il put y recevoir. 
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DÉPARTEMENTS. 

R ODHZ (Aveyron). — Nous avons rendu compte dans no-

pendant tout le trajet il ne cessa de porter ses lèvres sur 

la croix qu'il tenait entre les mains. Arrivé au piel de l'ô-

chafaud,il s'agenouilla, et là, dans un longembrassement 

avec le saint prêtre, il récila quelques prières. Encore un 

acte de contrition, dit-il, et je suis prêt à aller vers Dieu. 

Ces prières terminées, il se leva, monta seul les degrés 

de l'échafaud. 
Une foule considérable assistait, à cette grande expiation, 

et il faut le dire, le recueillement était général ; le silence 

Une page blanche entourée d'une bande de deuil, voilà ce 
qu'était jusqu'à ce jour l'histoire de Louis XVII dans l'histoire 
de nos rois. Cette page, M. de Beauchesne vient de la remplir, 
et il n'en est peut-être pas dans nos annales qui soit plus atta-
chante et plus pathétique. Car cette vie, si brève par les jours, 
est si longue par les tourments, qu'il a fallu quelque temps et 
beaucoup de courage pour la tracer. 

L'autour a compris au commencement de ses recherches 
comment il se faisait que l'opinion publique n'eût jamais été 
bien définitivement fixée sur ce point imperceptible en appa-
rence, et pourtant considérable, de la mort d'un enfant : la 
France et l'Furope n'ont assisté que de loin au drame de la 
tour du Temple; elles n'en ont point vu toutes les scènes ; elles 
n'en ont appris le lamentable dénoûment que de manière à 
pouvoir presque en douter encore... 

11 était naturel après cela que des imposteurs se crussent 
autorisés à se poser à la face du monde comme les héritiers 
d'un nom saint et glorieux... Tous ces hommes d'une nature 
différente ont tour à tour joué le même rôle avec tant de 
constance, de candeur apparente, de fermeté etd'audace, qu'ils 
sont parvenus à gagner quelques consciences et à en troubler 
un grand nombre. Ce qui esl incroyable est toujours ce qui sé-
duit le plus la crédulité. 

M. de Beauchesne n'a point fouillé dans ces ruines ni relevé 
cet édifice pour chercher des aliments aux passions du jour ; 
encore moins pour plaider une cause. L'esprit de parti doit 
s'attiédir en approchant de la tombe des Rois, il doit s'étein-
dre sur le berceau d'un enfant. Il s'est souvenu que les cou-
pables étaient morts et qu'ils avaient comparu devant la jus-
tice de Dieu ; il s'est souvenu aussi du pardon descendu de 
l'échafaud d'uu Roi et de celui d'une Reine, et de l'oubli ma-
gnanime de l'orpheline du Temple.... 

Ceci n'est donc point uneoraison funèbre, ce n'est point une 
lamentation exhalée dans la tour fatale, ce n'est point une in-
vective jetée aux crimes de la révolution; c'est une histoire 
dans toute la simplicité de ses récits, dans toute la naïveté de 
ses aveux, dans toute la candeur de sa franchise. 

SPECTACLES DU 20 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Virginie, la Famille Poisson. 
OPÉRA- COMIQUE. — Le Père Gaillard. 
I TALIENS. — Otello. 
O DÉON. — Les Quatre Coins, Richelieu. 
THÉÂTRE- L YRIQUE. — Le Postillon de Lonjumeau. 
V AUDEVILLE. — Le Baiser, Méridien, Scapin, les Ang 

V ARIÉTÉS. — Taconnet. 
G YMNASE . - Thérèse, un Soufflet, le Bourgeois. 
P ALASS- UOYAL. — M.Guillaume, l'Amour, uue Poule, Edgard. 
PORTE- SAINT-M ARTIN . — Richard Uf. 
AMBIGU. — Jean le Cocher. 
G AITÉ. — La Bergère des Alpes. 
THÉÂTRE N ATIONAL. — La Chatte blanche. 
C IRQUE NATIONAL (Champs-Elysées).— Soirées équestres. 

COMTE. — La Queue du Diable vert. 
FOLIES.— Armoire, Boquillon, Portrait de Mémoire 
D ÉLASSEMENS-COMIQUES. — Chérubin, une Paire d'imbéciles. 
BEAUMARCHAIS. — Paul d'Artenay, Pauvre Bastien. 
LUXEMBOURG. — La Chute des Feuilles, le Barbier. 
THÉÂTRE DE BOBERT-HOUDIN (Palais-Royal). — Tous les soirs, 

séance à huit heures. 
SALLE V ALENTINO. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, 

samedis et dimanches 
D IORAMA DE L' ETOILE (grande avenue des Champs-Elysées, 73). 

— Tous les jours de 10 h. à 6 h., le Groenland et une Messe 

de minuit à Rome. 
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AUDIENCE DES CRIÉES. 

1852, à l'issue de l'audience de police correction-

n lie, 
En un seul lot, 
Sur la mise à prix de 35,060 fr., 
De la nue-propriété d'une Ferme appelée la 

FliRMK B>E K.1 l'HlA ISaai^Hi:, sise can-
ton de Brezolles, arrondissement de Dreux, de la 
contenance de 75 hectares 6 ares 30 centiares, 
louée actuellement 2,200 fr. 

L'usutruilier est né le 13 mars 1780. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M* MHJWO'Ï , avoué à Dreux ; à M" Doré, 

notaire à Rambouillet, el au greffe dudil Tribunal. 
(7244) 

5° A M* Desprez, notaire, rue des Saints-Pères, 
51. (7285) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIK.ES. 

berg: 
Et 2° Six actions de la société J.-F. Cail et C*. 
Cette vente est faite pour les créanciers qui n'ont 

pas voulu les recevoir en nature. (7428) 

DE Là CRÉCILUÊRE 

^Ifribun!!" adiud'caiion par suite de surenchère 
111 civil de Dreux, le lundi 29 novembre 

HILSOT, avoué 
et-Loir). 

(Eure-et-
ïioir). 

Dreux (Eure 

HÀISOR RUE DU CHERCHE-MIDI. 
Etude de SI" &UIMOU, avoué, rue Neuve-des 

Petits-Champs, 66. 

Venle sur surenchère, en l'audience des saisies 
immobilières du Tribunal civil de la Seine, le 25 

novembre 1852, 
D'une MAISON à Paris, rue du Cherche Midi, 

16. 
Mise à prix: 122,500 fr. 

S'adresser pour les renseignements ; 
1° A M' CiUlOOlI, avoué poursuivant; 
2° A M" de Plas, avoué, rue Sic- Anne, 65; 
3° A M'deBéna/.é, avoué, rue Loiiis-le-Grand, 7 
4° A M" Vinay, avoué, rue Louis-lc-Grand, 2 ; 

TERRAINS À PARIS. 
Ville de Paris. 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa-
ns, par M"1 Casimir ÏSOEI. et UEli.tlMi>-
ME, le 7 décembre 1852, à midi, 

Des 2% 3", 4S et 5« lois de Ta;RB*fi\N res-
tant à vendre, situés à Paris, quai Saint-Paul el 
rue des Jardins-Saint-Puul prolongée et des Bar-
rés-Saint-Paul, appartenant à la Ville. 

Mises à prix : 2' lot, 15,000 fr.; 3» lot, 4,000 fr.; 
4- lot, 9,000 fr. ; 5' lot, 11,000 fiv 

Une seule enchère suffira pour adjuger. 
S'adresser, pour voir le plan et le cahier des 

charges, a M' Casimir NOELi, notaire à " 
ris, rue de la Paix, 17. (72s9)* 

clientèle de médecin près Paris ; 
produit net, 4,000 fr. (occasion). 

Office général des ventes, rue Cadet, 20 
(7420) 

A CÉDÉE 

CHARGE D'AVOUÉ tSSRi&St 
MM. Fiction père et fils, 21, r. de la Banque. (Alf.) 

(7390) 

Liq. «conomique, agréable, iuôffensif, s'appliq. au 
pinceau, change en récréation le nettoyage des cui-
vreries, nettoie 9 métaux. Flac. 75 c. Ait. (Dépôts.) 

(4727) 

Pa-

ÏEIÏE A LA BOURSE DE PARIS, 
Par le ministère de M. Moreau, agent de change, 

le mardi 23 novembre 1852 et jours suivants, s'il 
y a lieu, en exécution de deux jugements du Tri-
bunal de commerce de la Seine, et k la requête 
des liquidateurs A. GOOIS et C", de 1° dix actions 
et trois dixièmes des Mines et Fonderies de Slol 

CHEMISES LONGUEVILLE. 

14. près le Palais-Royal. 
(7305) 

HUE DE RICHELIEU, 

PURETÉ DE L'HALEINE. 
Liqueur savoureuse de F. M ULLER , seule prépa 

ration efficace pour purifier la mauvaise haleine 
et fixer dans la bouche un goût agréable et per 
sistanl. 45, rue Neuve-des-Petits-Champs, 45. On 
expédie. (7421) 

fflLlCOIYREÏ 
DiiLESCUAMPS, ph., br. s. g. d. g. 

Sl-AlNDIlÉ-DIiS-ARTS, 1, PARIS 

MESSIEURS lU MEDECINS. 
Découverte nouvelle d'un remède externe, de l'em-

ploi le plus facile, sans mercure ni colchique, 
contre RHUMATISMES, NÉVRALGIES, GOUTTE, PARA-

LYSIE, 

M ME LE SAULT, de Brest (Finistère), en se vouant 
au soulagement des pauvres, a fait récemment 
cette découverte, qui a déjà opéré de nombreuses 
el célèbres guérisons, notamment celle de M. DE 

LAMARTINE et de plusieurs notabilités de la Facul-
té de Médecine de Paris. 

(Attestations les plus honorables.) 
Pendant son court séjour a Paris, Ai'"; Le Sault 

offre à MM. les médecins de guérir gratuitement, 
sous leur surveillunne, les maiades qu'ils lui dé-
signeront dans les hôpitaux ou ailleurs. 

S'adresser, de 10 à 3 heures, grand hôtel Moliè-
re, rue de la Fontaine-Molière, 3t). (Affranchir.) 

 C?352) 

PIERRE DIVINE. 4 fr. Guérit en 3 jours maladies re-
belles au copahuel nitr-ite d'argent.— 

iUJTdUi Pharm. rue Rambuteau, 40. (Expj 
(7379) ' -" 

DATIONS NOU de l'Ordre des Avocats a. la C ont- de cassation, PLACE DAUPHINE, 27. *h<s ^ ^UVELLES DE DROIT ET DE JURISPRUDENCE, A LA LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE GOSSE, libraire 

7 v|,«et r U " Cwde lWnal , 3" édition, par MM. CHAUVEAU ADOLPHE et FAUST IN HÉL1F.; — Théorie du Notariat, par E D . CLERC; — Traité de la nc«pou«nl»iliu*, per M. SOIÎRDAT; — Formulaire de Procédure 
f* tonv «xW T- 0U'ePCla,e ' l""* WLMJVEAC ADOLPHE, revu par CLANDAZ • — Klx Code* annotés de Mrey. par Gît BEKT [Codes civil, de Procédure et do Commerce sont en venle) ; — l'riuclpew de l'IntcrprétatîoH des Lois, 

rae des *î. • l'ar DLLISI.E, doyen de la Faculté de Caen ; — 2' volume de l'Encyclopédie des ilulssiers, etc., etc. — JLe C*ï\%Ii««il E général est envoyé ««BATIS d toute* «euiandesi. — M est nc-
remt««„ «.t de grandes fnclllte» pour le naièment ^381) 
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DE PARIS, 

SOCIÉTÉ ANONYME DE CRÉDIT F0M1E«, 

Autorisée par décret du Prince-

Président de la République, du 

30 juillet 1852. 

5, RUE DES TROIS FRÈRES. 

CONSEIL D'ADMINISTRATION : 

MM. nASIiItS, ancien président de la chambre 
des notaires de Paris, président; 

BARTHOIiOVt', pré-
sident de la Compagnie 
du chemin de 1er d'Or-
léans ; 

Le comte XAVIER } vice-présidents. 

BK WOt Kl; 
Al». D'Elt'HTÏÏAIi , 

membre de la commis-
sion municip. de Paris ; 

ERS EST-AXDRÉ , ancien banquier, 
membre de la commission municipale de 
Paris; 

Comte BENOIST D'AÏY, ancien repré-
sentant ; 

ADOLPHE BAÏlil/V, maître de poste 

de Paris; 
BABBEAV aine, ancien député; 
EÉON FAUCHER, ancien ministre; 
IIÉliV D'OISSEE, ancien conseiller 

d'Etat; 
EÉOSCE BE EAVEBGSE, ancien 

professeur à l'Institut agronomique de 
Versailles ; 

A RÉ BEE LEROY, banquier; 
Duc BE MOUCHA, député ; 
EMILE PEREIRE, directeur du che 

min de fer de Saint-Germain ; 
PERIGKOX, ancien conseiller d'Etat ; 

BE HAIXNEVIlXE, ancien conseiller 

d'Etat; ... . 
Prince «AMBRA, propriétaire; 
THIBiUET, ancien notaire. 

Membre honoraire : 

M. BBOIIYS BE EUUVS, ministre des af-

faires étrangères. 

Censeurs : 

MM. COTELEE, notaire honoraire, ancien dé-

poté; 
DARHLAY jeune, député au Corps-

Législatif; 
PARAVEY, ancien conseiller d'Etat. 

Directeur : 

M. WOLOWSH, ancien représentant. 

Le Conseil d'administration de la Banque 
foncière de Paris a fixé à i 1/4 p. 100 le taux 

de l'intérêt des prêts. 
Les emprunts sont remboursables au moyen 

d'annuités qui comprennent l'intérêt, l'amortisse-

ment et les frais d'administration, et dont le mon-
tant varie suivant le nombre d'années consacrées 
au service de ces annuités. Aux termes îles statut», 
la durée la plus courte du contrat est do vingt 
aimées, et la plus longue de cinquante années. 

La Banque foncière prête maintenant BUi 

le pied d'une annuité de cinq francs quaranle-

cinq centimes, moyennant laquelle l'emprunteur se 

libère complètement du capital en cinquante an-
nées. En servant une annuité de 5 1/2 p. 100, 
l'emprunteur se libère en quarante-huit ans; avec 
une annuité de S fr. 82 c, le remboursement a 
lieu en quarante ans; il s'opère en- vingt-six ans 
avec une annuité de 7 p. 100, et en vingt et-un 
ans avec une annuité de 7 fr. 85 c. 

Tant que l'annuité se trouve exactement servie, 
le propriétaire emprunteur est à l'abri de toute 
réclamation du principal de la dette, qui diminue 
chaque année par l 'effet do l'amortissement, et qui 

s'éteint en entier, au terme fixé par le contrat, 
après le paiement du nombre convenu d'annuités. 

La Banque foncière fournit en espèces, et 
non pas en obligations foncières, le montant des 
emprunts qui lui sont demandés; elle le fait sans 
retenue ni escompte. 

La Banque foncière crée pour nne somme 
équivalente, sous le contrôle de l 'Etat, des obliga-
tions hypothécaires qu'elle émet et négocie à ses 

risques et périls. 
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Les demandes d'emprunts doivent être art,, 
directement au siège de la Banque fonr-*

8 

à Paris, 5, rue des Trois-Frères. (74u9
r

*> 

J. LANGLOIS ET C", 
Boulevard Montmartre), 2, 

A PARIS. 

(Affranchir.) 

FLOTTE RCIALE 
ACTIONS AU PORTE! 

DE 

50 francs. 

BOULEVARD MONTMARTRE, », PARIS.] 

Société pour l'armement de CINQUANTE navires destinés aux grandes Pêches. 

Premier versement. 

2° id. . 

3' id. . 

10 fr. 

20 

20 

CLOTURE DE L'ÉMISSE Î, DES ACTIONS SX er BRE PROCHAIN. 
La clôture de l'émission des Action? de la FLOTTE COMMERCIALE est fixée au 1 6 décembre 

prochain. Les souscripteurs qui voudront recevoir immédiatement des titres sont invités à faire 

sur-le-champ les deux premiers versements et à retirer ces titres définitifs. 
Les actions restant à placer seront réparties du 1" au 5 décembre entre les souscripteurs qui 

adresseront franco une demande à l'Administration en s'engageant à faire les deux premiers 

versements au plus tard le 5 décembre, et le troisième le 1" janvier prochain. 

Les actions sont de f»0 fr. et au porteur; les deux premiers versements, formant un total de 
30 fr., sont exigibles immédiatement; le troisième, le 1 er janvier 1853. 

Garantie d'intérêt il & p. iOO sur les primer accordées par le Gouvernement. 
(7416) 

Imprimerie administrative, PAUL DUPONT, 45, rue de Grenelle-Saint-IIonoré, a Paris. 

T1IM JilMRIS lî III 
Ftttar l«* «crviee An l'anrtlence, la confection «les tliMriitiitloiis et orsîres, et 

l' créons p 1 taseineai t «les «î»èrsstions électorale» «;t «lu recrutement. 

Par A NTOINE-GASPARD ÏÎSïEEïS, docteur en droit, juge suppléant au Tribunal civil de Lyon. 

PR|X BE CHAQUE CAHIER : 1", 2 fr. 50 c; franco, 3 fr.— 2«, 3 fr. 50 c; franco, 4 fr.—3«, 2 fr.; franco, 2 fr. 50 c. 

(7411) 

ison BllAQ 
FABRICANT DE LITS EN FER ET DE SOMMIERS 

ELASTIQUES. 

Garantie : quinze années. 

MENTION HONORABLE ET BREVETÉ S. G. D. 6. 

Maison principale i rue Ramhuteau, AS et «U. 

I1* succursale, rue St-Denis, 97, à. la Picarde. — 2« succursale, 
rue Ramhuteau, 2, aux Archives de France. 

Commission et exportation. 

Les Dessins et Gravures de Lits sont expédiés franco. 

?ÂBB t? HC DVTUâ«*AlC PRODUISANT LA MULTIPLICATION,
 U i ADLiCi UEL ri 1 oUIsUîlt BIVISIO.V, LA RÈ«EE DE TROIS. 

Tout à la fois base et mécanisme de l'arithmétique, la TABLE DE PYTHAGORE expliquée, et élevée jusqu'à 99 foi, 
99, est aussi facile à comprendre qu'elle est utile et inléressante ; c'est un BARÈME en dix magnifiques tableaux où 
se reproduisent les principaux calculs : la Multiplication, la Division et, par conséquent, la Règle de Trois, ta Ri 
de Compagnie, les Racines carrées, etc. L'ouvrage contient, en outre, le Cubage et des explications à l'u<a»e iln 
Commen-é el de l'Industrie. — Cette brochure illustrée se termine par deux tableaux : D'INTÉRÊTS SIMPLES et 
D'INTÉRÊTS COMPOSES, à l'aide desquels une seule multiplication sullit pour oblenir l'intérêt d'une somme nue] 
conque aux divers taux de 2 l\î, 3, 3 1J2, 4, 4 ira, 5 et 6 0[0. — 3° Edition. — Prix : 1 fr. — En vente chez l'auteur 
J. MERTENS, rue Rochechouart, n° 9, et chez les principaux Libraires et Papetiers. (74,3) ' 

COSMÉTIQUES 

MËDICO- HYGIÉNIQUES 
Tour entretenir entre les divers organes, soit de la 

peflu, soit du cuir chevelu, In parfaite harmonie 
qui lest le complément de la santé générale. Leur com-
position a été dictée par la connaissance exacte des 
sciences naturelles et chimiques; pour éviter ce qui est 
nuisible, el y concentrer ce qui est réellement mile. 

Kllxlr dentifrice au quinquina pyrèthre et 
Gayae, pour l'entretien de la bouche, guérir immédia-
tement les rages de dents; le flacon, 1 fr. 25 c, les 
6 (laçons pris à Paris, 6 fr. 50 c. 

Fondre dentifrice au quinquina, pyrèthre et 
Gayac à base de magnésie pour nettoyer et conserver 
les dents ; le flacon 1 fr. 25 c, les 6 flacons, 6 fr. 50 c. 

Vinaigre de toilette aromatique, re-
connu d'une supériorité incontestable, pour dissiper les 
rougeurs, boutons; le flacon, 1 fr., les 6 flacons, 5 fr. 

l'astillcs orientales du docteur Paul-Clé-
ment, pour purilicr rhaleine, enlever l'odeur du cigare ; 
la boite, 2 fr., la demi-boile, l fr. 

Esprit de menthe superflu pour la table; 
le flacon, 1 fr. 25 c, les 6 flacons, 6 fr., 50 c. 

Eau lustrale, pour embellir les cheveux, guérir 
et prévenir les pellicules farineuses de la tète, calmer 
la démangeaison du cuir chevelu; le flacon, 3 fr., les 
6 flacons pris à Paris, 15 fr. 

Eau leucodermlne pour la toilette dn visage, 
d'une action sûre et prompte, pour dissiper les boutons, 
couperoses, dartres, feu du rasoir ; le flacon, 3 fr., les 
6 flacons pris a Paris, H fr. 

Eau de Cologne supérieure, avec ou sans 
amlne; le litre, 6 fr., le demi-litre. 3 fr., la bouteille, 
5 fr., la demi-bouteille, 2 fr. 60 c, le flacon, 1 fr., 
les 6 flacons, 5 fr., les 12 flacons, 9 fr. 

Chez J.-P. LAROZE- pharmacien-chimiste, 
rue Neuve-des-Petits-Champs, 26. 

Dépôt dans chaque ville, chez 
les principaux marchands, par. 
fumeurs ; chaque produit ng se 
délivre qu'en flacon spécial avec 1 

étiquette et instruction scellées 
de la signature encontre. 

MAGASINS BU DES umummiu MU H 

19, Boulevard Saint-Denis, T*A.1\»S, en face la Porte Saint -Denis. 

SARAZIN, SUCCESSEUR. 

(7269) 

La publication légale «le» Acte» «i© Société est obligatoire, pour l'année 485*. dans la «AZBTTB BBS TRIBUNAUX, EE DROIT ©t le JOUKNA L «ESERll, !»•* FB'-K'WE*. 

ERRATUM. 

Dans la publication faite en notre 
numéro d'hier (7299; d'une autori-
sation pour faire le commerce don-
née à mademoiselle Letellier par sa 
mère, à la cinquième ligne, au lieu 
de ESCACHON de la Maisonneuve, 
lisez : ESTACHON de la Maison-
neuve. (7316) 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 20 novembre. 
Consistant en comptoirs, établis,-

fauteuils, chaises, etc. (7312) 

Consistant en bureau, bibliothè-
que, fauteuils, chaises, etc. (1313) 

Rue de Berlin, 19. 
Le 20 novembre. 

Consistant en commode, lable, 
fourneau, fontaine, etc. (731 1} 

En la commune de Belleville, près 
Paris. 

Le 2t novembre. 
Consislant en table, chaises, ar-

moire, flambeaux, etc. (7308) 

Place de la commune d'Ivry. 
Le 21 novembre. 

Consistant en bureaux, chaises, 
fauleuils, voilure, etc. ('314) 

A Boulogne, avenue de la Reine, 46. 
Le 21 novembre. 

Consistant en chaises, tables, gué-
ridon, glace, fauteuil, etc. (7315) 

Sur la place de la commune de 
Montrouge. 

Le 21 novembre. 
Consistant en comptoir, brocs, 

mesures, banquette, glaces, elc. 

SOCIETES, 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du huit novembre 
mil huit cent cinquante-deux, en-
registré, 

Intervenu entre: 

Mademoiselle Louise LAURENT, 
négociante, demeurant à Paris, rue 
Saint- Dominique - Saint- Germain, 
10, d'une part, 

El M.' Eugène FOURCHON, négo-
ciant, demeurant à Neuilly, avenue 
de Villiers,22, d'aulre part, 

Il appert : 
Que la société qui a existé de fait 

entre les parties, et dont M. Pour-
clion était commanditaire el made-
moiselle Laurenl seule gérante,pour 
l'acquisilion du fonds de commerce 
de crémier-glacier Poiré-Blanche , 

sis à Paris, rue Saint-Dominique-
Saint-Germain, 10 et 12, a été et est 
demeurée dissoute à compter du 
jour de l'acte dont est fait extrait, 

Et que les parties sont convenues 
de charger la nouvelle société qui 
devait être formée cnlre M. Four-
chon el M. Edouard Levasscur pour 
l'exploitation dudit fonds, de la li-
quidation de la société dissoute. 

Pour extrait : 
Signé : LAURENT. (5749) 

Etude de M« PETITJEAN, agréé, rue 
Montmartre, 164. 

D'un acle sous seings privés, en 
date à Paris du douze novembre 
mil huit cent cinquante-deux, enre-
gislré audit lieu le dix-sept dudit 
novembre, folio 199, rcclo, case 8, 

par Deleslang, au droit de cinq 
francs cinquante centimes, 

Fait double entre M. Jean-Alexan-
dre BADART lils, négociant, de-
meurant a Paris, rue du Temple, 13, 
d'une part, 

Et M. Pierre-Jean BEMINDT-AN-
NEMANS, négociant, demeurant à 
Paris, rue Hauteville , 15, d'aulre 
part, 

Il appert que la société de fait qui 
a existe entre les parties sous la rai-
son sociale BADART et HEMINDT, 
ayant pour objet le commerce de 
commission pour les huiles, el son 
siège à Paris, rue Hauteville, 15, se-
ra et demeurera dissoute à partir du 
premier janvier mil huit cent cin-
quanle-trois, et que MM. Badarl et 
Beniindt seront conjointement li-
quidateurs aves les pouvoirs les 
plus étendus. 

Pour extrait conforme: 
PETITJEAN. (5750) 

Aux lermes d'un acte sous seing 
privé, fait double à Paris, le huil 
novembre mil huit cent cinquanlc-
deux, enregistré à Paris le seize du 
même mois, folio 193, verso, case 2, 
par le receveur, qui a perçu deux 
cent quarante-neuf francs soixante-
dix centimes pour tous droits, 

Entra M. Denis-Amable TH1ENET, 
fabricant de tabletterie, demeurant 
à Paris, boulevard des Filles-du-
Calvaire, 16, 

Et M. Ueurges-François PINGOT, 
graveur, demeurant à Paris, rue du 
Temple, 203, 

11 est formé une société en nom 
collectif pour cinq années, qui ont 
commencé à courir le quinze sep-
tembre mil huit cent cinquante-
deux, sous la raison sociale : l'HIE-
NhT et C«, entre M. Thienet et M. 
Pingot, pour l'exploitation du fonds 
de fabrique et vente de tabletterie, 
sis à Paris, rue des Fontaines-du-
Teniple, 29, actuellement exploité 
par M. Thienet. 

M. Thienet apporle à la société 
son fonds de commerce, la clientèle 
et l'achalandage qui y sont alla-
chés, les outils et ustensiles servant 
à son exploitation, les marchandi-
ses et matières premières existant en 
magasin, ensemble les loyers parlui 
payés d'avance, le tout d'une valeur 
de dix mille huit cents francs, dans 
laquelle le fonds de commerce y 
compris la clientèle et l'achalanda-
ge est enlré pour sept mille francs, 
M. Thienet se réservant de verser 
dans la société au-dela de l'anport 
ci-dessus une somme de dix mille 
francs au fur et à mesure des be-
soins de la société. 

Le montant de l'apport da M. Thie-
net dans la soeiélé, les sommes qu'il 
pourrait, verser, les avances qu'il 
pourrait apporter ultérieurement en 
marchandises et matières premiè-
res produiront à son profit des in-
térêts sur le pied de cinq pour cent 
par au payable do trois en trois 
mois, pour l'apport social, a par'ir 
des présentes, et pour les fonds, 
marchandises et matières premiè-
res qu'il fournirait, à partir de cha-
que versement. 

Les bénéllees de la société seront 
pari âgés, et les perles supportées 
pour chaque associé par moitié. 

M. lingot prélèvera par année, 
sur la moilié dans les bénéfices nels 
lui revenant, trois mille francs pour 
subvenir à ses frais de nourriture 
et d'entretien. 

Le surplus lui revenant dans la 
moilié des bénéfices sera louché par 
M. Thienet en déduction et jusqu'à 
due concurrence de sa mise de 
fonds, des sommes qu'il pourrait 
ultérieurement verser dans la so-
ciété ou des marchandises et ma-
tières premières qu'il fournirait. 

M. Thienet aura seul la signature 
sociale, mais il ne pourra en faire 
usage que pour les affaires de la 
société. 

Des effets de commerce n'oblige-
ront la société qu'autant qu'ils au-
ront été souscrits et endossés par 
M. Thienet. 

A la dissolution de la société par 
l'expiration du terme pour lequel 
elle esl contractée, M. Pingot pren-
dra l'établissement et ses dépen-
dances pour la somme de dix mille 
huil cents francs. 

Il remboursera aussi a M. Thienet, 
indépendamment de sa moilié dans 
les bénéfices, toutes les sommes, 
marchandises ou matières premiè-
res que ce dernier aura mises dans 
la société, le tout à raison de cinq 
mille francs par année, avec Inté-
rêts a cinq pour cent par an jus-
qu'au remboursement. 

Au cas où M. Pingot décéderait 
après avoir pris possession de l'é-
tablissement, ses héritiers ne pour-

ront le conserver qu'en se libérant 
immédiatement ou en donnant cau-
tion solvable, h la volonté de M. 
Thienet et de ses ayant cause. 

L'un des associés ne pourra céder 
ni transporter ses droits dans la 
présente société, en tout ou en par-
tie, sans le consentement de l'autre 
associé. 

Pour extrait conforme : 
TpiENET. PINGOT. (5754) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du six novembre mil huit 
cent cinquante-deux, enregistré à 
Paris le neuf, folio 163, verso, case 
2, reçn cinq francs cinquante cen-
times, signé Delestang, 

Entre : . » , 
1" Alphonse CHABORD, rentier, il 

Paris, rue Pagevin, 12 ; 
2» Louis-Adolphe DENIER, négo-

ciant, rue Richelieu, 39; 
11 appert : 

Qu'une soeiélé en nom colleclif, 
sous la raison sociale DENIER el C*, 
aélé formée entre les susnommés 
pourla fabrication el la venle du 
bleu de Paris. 

Que le siège de celte soeiélé sera 
roe ltichèlieu, 30, , à Paris; que sa 
durée serji de quinze ans. 

Que l'apport social consiste, de la 
part de M. Chabord, dans la pro-
priété du procédé propre à la fabri-
cation du bleu de Paris, dont il esl 
l'inventeur. 

De la part de M. Denier, dans un 
eapilal de six mille, francs, espères; 

El que les bénéfices seront par-
tagés par moitié, après élablisse-
ment d'un fonds de réserve, donl le 
chiffre maximum esl fixé àaix mille 
francs. 

Pour exlrail : 

DENIER, CHÂBORD. (5751) 

D'un acte déclaratif fail sous seings 
privés, et en date à Paris du dix-
huit novembre mil huit cent cin-
quante-deux, enregistré, il appert • 
qu'à partir dudit jour la société 
constituée sous la raison sociale 
GUYOT et C«, et la dénomination de 
Caves Franco -Anglaises, laquelle 
avait, son siège à Paris place Roya-
le, 23, l'a transféré même ville rue 
deTrévise, 15. 

Dont extrait : 

ETIENNOT. (5752) 

C«, siégeant rue Vieille-du-Temple, 
128, à Paris, el ayant pour objet la 
venle, l'achat et la consignation de 
marchandises françaises et étran-
gères, est, d'un commun accord, 
dissoute, à partir du douze novem-
bre mil huit cent cinquante-deux. 
La liquidation sera faite par les 
deux associés, dont chacun retire 
sa mise, telle qu'elle a été faite. 

ENGLER, L. SONTAG. (5753) 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prends 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la eomp tabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix i quatre heures. 

D'un acte sous seings privés, fait 
en double à Paris le seize novem-
bre mil huit cent cinquante-deux, 
enregistré, entre M. Pierre-Amhroi-
se DUVERGER, demeurant à Paris, 

'impasse Mazagran, 3, et M. Victo-
rique BAILLEH ACUE, demeurant à 
Paris, rue Neuve-Sainl-Euslache , 
3--, il appert : Que la soeiélé en nom 
colleclif qui exislait entre eux, sous 
la raison sociale A. DUVERGER et 
BAILLEIIACHE, sera et demeurera 
dissoule le trente et un décembre 
mil huit cent cinquante-deux. 

La liquidation sera faite par les 
deux associés, au siège de la soeiélé, 
rue Neuve-Saint-Eustache, 32. 

Pour extrait : 

Signé : BAILLEHACHE. (5755) 

La société formée selon acle na«-
sé pardevaul M" E. Bourgeois huis-
sier, rue de la Verrerie, 61, S Parla 
le quinze janvier dernier, enregis-
Iré le vingt et un du même mois fo-
lio 189, reclo, cases 8 et 9, enlre 
Jean-Louis ENGLER, rue Vieille-du-
Tempie, 128, et Louis SONNTAG rue 

de Paradis-Poissonnière, 29 soùs la 
raison sociale collective ENGLER et 

D'un acle sous signatures privées, 
en date à Paris du cinq novembre 
mil huit cent cinquante-deux, en-
registré, il appert : Que le sieur Fré-
déric PELLETIER, fabricant passe-
mentier, demeurant à Paris, rue 
Rambuleau, 78, et Charles-Léonard 
P1CHENOT, ancien fabricant, demeu-
rant à Reaune (Côte -d'Or), ont for-
mé enlre eux une société en nom 
collectif, sous la raison sociale PEL-
LETIER et. PICllKNOT, pour la fa-
brication et l'exph.dation de la pas-
sementerie. Le siège de la société 
est fixé à Paris, rue de Rambutrau, 
78 ; il pourra être changé du con-
sentement des deux associés. La du-
rée de la société esl de dix années 
consécutives, qui ont commencé le 
premier novembre mil huil cent 
cinquante-deux, pour finir le pre-
mier novembre mil huit cent soi-
xante-deux, La société sera gérée el 
administrée par les deux associés. 
L'apport du sieur Pelletier consiste 
dans sa clicnlèle, divers agence-
ments nécessaires à l'exploitai ion 
el espèces comptant; le tout d'une 
valeur de trois mille six cent sept 
francs cinquante centimes; celui du 
sieur Pichenot de huit mille francs 
espèces, versés comptant. 

Pour extrait : 

L. DURAND , mandataire, 
1, rue du Hasard. 15756) 
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S'aSliStoff. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 9 NOv. 1852, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour 

Dn sieur LEVALLOIS, nég. en 
vins, àLaVillelte, rue de Flandre, 
40; nomme M. Dobelin juge-com-
missaire, elM. Boulet, passage Saul-
nier, 16, syndic provisoire (N° 10688 
du gr.). 

Jngemem du 12 NOV. 1852 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur BERGEROT (Auguste), 
négociant, rue du Faub.-St-Hono-
ré, 174; nomme M. Salinon juge-
eommissaire, et M. Lefrançois, rue 
de Grammont, 16, syndic provisoi-
re (N° 10697 du gr.). 

CONVOCATIONS DK CREANCIERS. 

Sont invités à serendrt au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MU. les créan-
ciers ! 

NOMINATIONS DB SYNDICS. 

Du sieur MAR1MON (François-
Vincent-Bernard), md bouclier, rue 
Neuve-Coquenard, 13 bis, le 25 no-
vembre à 9 heures (N° 10699 du 
gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossemenB de ces fuillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au grett'eleurs adresses, afin 
d'être convoqués pour le» assem-
blées subséquentes. 

VEllIFlCAT. HT AFFIRMATIONS. 

Du sieur DAUTHENAV Ris (Al-
fred-Pierre), épicier-grainetier , à 
Boulogne, rue des Menus, 24, le 25 
novembre à 9 heures (N° 10514 du 
gr.); 

Du sieur BOULAV jeune (Gabriel), 
ane. eut. de maçonnerie, rue de 
Vaugirard, 119, impasse Chariot, 3, 
le 25 novembre à 12 heures (N° 
10004 du gr.); 

Pour être procède, sou» la prési-
dence de U. le juge-commissaire , aux 
Vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convequés pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

REMISES A ÏIUITAINE. 

Du sieur DUCHESNE (Léonor), 
md de nouveautés, boni, des Ita-
liens, 9, au coin de la rue Favarl, le 
25 novembre à 10 heures (N» 10612 
du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jour s, à dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur DELJEIL (Jean), carros 
iier, rue Geoffroy - Sl-Hilaire, 13, 
între les mains de M. Htiet.rueCa-
let, 0, syndic delà faillite (N» 10645 
lu gr.); 

ier 
e 
det, „, 
du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1838, être procé-
dé à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprèt 
l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM. les créanciers composaut l'u-
nion de la faillite du sieur ZEUDE 
(Amahle), reslauraieur, rue de la 
Polerie-des-Halles, 21, en retard de 
faire véi-ilicr et d'affirmer leurs 
créances, sont Invités à se rendre le 
24 novembre à 9 h. i|2 précises, au 
palais du Tribunal de commerce, 
salle ordinaire des assemblées , 
pour, sous la présidence de M. le 
juge-commissaire, procéder à lavé 
rilk-ulion et à l'alllrmalion de leurs 
dites créances (N* 9839 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
TRUFFAUT (Jules-Antoine), fab. de 
papiers peints de fantaisie, rue 
Vieille-du-Temple, n. I». en re-
lard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le 23 novembre à 3 heures 

précises, palais duTribuna de* 

meree de la Seine, salle, ont 
naire des assemblées, pour, sous « 
présidence de M. le juKç-commis 

saire, procéder à la véïip*W» 
à l'affirmation de leurs dites crean 

ees (N» 8253 du gr.). 
Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite dttWjr 
LAIG1VE (Jean), facteur d orgue' 

faub. St-Dcnis 85 , en rçW** 
faire vérifier èt mwf.}% 
créances, sont invites J ^jeu 
le 23 novembre à J hcuic » pren 
ses, palais du Tribunal de co 
merce

P
de la Seine, salle 0 d.na>r_ 

des assemblées, pour,
 S0"S ',

S
B, 

mee de M. le juge-commi»"
l)(

. 
procéder à la vérification et a 
lirmation de leurs dites cr«» 

N° 7380 du gr.). 

ASSEMBLÉES DO 20 NOVEMBRE 11* 

UNE HEURE : Beau et C«, m*L*«-
mestibles, eonc. - Deboape. 

rurier, id. ...„. i0ueu-
TROIS HEURES : Dame PhiUP%!

i>s0B
, 

se de voitures, syud. Z.n„Mïi-

md de vins, clôt. - ffâTÀ.*. 
relieur, id. -Kodde, l» 1 ' ,L ''

aU
té!, 

Nervet, et <>, mds de nout"^ 
• -Dlle Lamblol, ia "-

taurant, affirm. après union-

Séparation** 

Demande en séparation de WgJ 

entre Adélaïde -Jo^R&Twrtï' 
NEAU et Alexandre BOi , ■

 ilt
, 

Grande-Rue, 36. — VB 

avoué. 

Décès et i.iii»n»»'
f iB

' 

 ,, pelil' 
Du 17 novembre 1852. -_j jj

n
u 

19 ans, rue d'Aslorg, J °;
1P

 j
e

 Bef,' 
veuve Bienassls, 72 an», rue

 |(>D
|, 

lin, 3o. — M. le comte t orm,. ^ 
rue Richelieu, 22. — Mme vr , , 

tour, 47 ans, rue de la »Si 
11. -M. Raault, 4 ans, 1 uc 1» ^1, 
3. - Mme veuve Pastis»' 1, *

s

vell
.< 

rue Popincourf, 43. — » éoqu* 
Congenay.M ans, rue de la * V 
te, 98. - Mme P >'i"PP£

m

S
' " RUM' 

de la Cerisaie. 25. - <*<
N
\' 

«.ans, rue Belleehasse 38- < 

Quenol, 43 ans, rue ̂ S^m 
M. Maloisel, 54 ans, rue Gai

 rll
e 

11. -Mme veuve Marie, M 
Serpente, 36. -Mlle Coupai", 

boul. de l'Hôpital, 54. 

L8
 ^BAUDOUIN. 

Enregistré à Paris, le Novembre 1852 F* 

Reçu deux francs vingt coati mes, décime compris, 

«MPRIMKRIE DE A. GUYOT, RUE .NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 5>our légalisation de la signature A. GuvoT, 

Le maire du l" •rrondissemar-'» 


